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 CONSEIL MUNICIPAL 

Lundi 23 juin 2025 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois juin à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 
de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29 
▪ Nombre de Conseillers présents : 20 / 21 à partir de 18h45 
▪ Nombre de Conseillers absents : 9 / 8 à partir de 18h45 
▪ Nombre de procurations : 6 / 5 à partir de 18h45 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mardi 17 juin 2025 

 
Monsieur Bernard VINCE a été désigné secrétaire de séance. 

 

 

 

 

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    
DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry  X  TURBÉ Roselyne 
TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    
BRIC Jean-François  X  de FRANÇOIS Béatrice 

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma X    
GUILBAULT Nicky  X  DUPUY Pauline 

VINCE Bernard X    
DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin  X  PONS Annie 
MARTINEZ-CAZABAT Fabienne X    

BREGILLE Jean-Luc   X  

LUTARD Sandrine X   VINCE Bernard jusqu’à 18h45 
BARLAND François X    

DUPUY Pauline X    
SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  
LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia X    

BERNARD Frédéric X    
PIGEAT Stéphane  X  LAGARRIGUE Henri 

LALANNE Nicole X    
FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    
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Madame le Maire 

Je ne vais pas faire l’appel des présents, je vais simplement vous donner les pouvoirs. Donc, 

Thierry Pialleport a donné pouvoir à Rosy Turbé, Jean-Francois Bric à moi-même, Nicky Guilbault à 

Pauline Dupuy, Benjamin Roze à Annie Pons. Sandrine Lutard va arriver : elle va être un petit peu en 

retard, elle travaillait, pouvoir à Bernard Vince en attendant son arrivée. Et j’ai un petit souci avec 

Monsieur Pigeat qui a donné pouvoir à Monsieur Laguarrigue avec un « U ». Est-ce que c’est vous ? 

Vous êtes bien sûr ? Vous n’avez pas changé ? Il ne vous connaît pas bien alors . 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Il a eu un coup de chaud. 

 

Madame le Maire 

Il a eu un coup de chaud… Donc nous allons pouvoir commencer cette séance. Secrétaire de 

séance Bernard Vince si vous en êtes d’accord. Je voulais vous dire un petit mot sur les intempéries de 

ces derniers jours. Il y a eu une astreinte, vu que nous avons été prévenus par la Préfecture. Monsieur 

le Directeur et les services ont fait ce qu’il fallait pour mettre en place une astreinte. Mais au -delà de 

ça, je tiens à les remercier car il y a eu beaucoup de travail. Certes, ils étaient d’astreinte, mais ils ont 

beaucoup travaillé, dans la bonne humeur et avec une grande efficacité. Il faut le dire, car c’est bien. À 

99,99 %, les services de Parempuyre travaillent bien, mais là particulièrement car ils ont été présents, 

et merci à eux. Je pense que ça mérite les remerciements de tout le conseil. On sait tous que ça va se 

reproduire, et on sait que l’on peut compter sur eux. Je le savais déjà  : ce n’est qu’une confirmation. 

Souvent les services des collectivités sont décriés et je trouve ça fort dommage. Car un jour on se rendra 

compte que sans nos services publics, il n’y a pas grand-chose qui se passe derrière. 

Je vais demander au CMJ, qui va nous faire un petit bilan, de venir nous rejoindre. C’est la petite 

surprise du jour. Surprise fort agréable. Je vais carrément te laisser ma place. Attention le micro est 

branché. 

 

Yunah – Maire du CMJ 

Je suis très heureuse d’être ici aujourd’hui pour vous présenter le bilan de notre année au sein 

du Conseil Municipal des Jeunes. Nous avons fait beaucoup de choses et vécu de très beaux moments. 

Alors je vais essayer de vous faire un résumé rapide.  

1. Cet automne nous avons organisé un nettoyage de la ville avec l’aide des habitants. Nous 

avons ramassé 750 kg de déchets. C’était du travail, mais c’était surtout une belle action pour notre 

commune. 

2. En janvier, nous étions présents aux vœux de Madame le Maire, et j’ai eu l’honneur de 

prononcer un discours au nom de tous les jeunes du CMJ pour souhaiter une belle année à tous les 

Parempuyriens et Parempuyriennes. 

3. Nous avons aussi participé à un stage sur les gestes qui sauvent. On y a appris plein de choses 

utiles, comme comment réagir en cas d’urgence, et surtout, le numéro le plus important à retenir  : le 

112. 

4. Au printemps, nous avons organisé une chasse aux œufs avec les énigmes. Il y avait tellement 

d’enfants que, pendant un moment, on a eu peur de ne pas avoir assez d’œufs pour tout le monde ! 

Mais tout s’est bien passé, et les enfants sont repartis très contents. 

5. Le 8 mai, nous avons assisté à la cérémonie de commémoration de la fin de la seconde guerre 

mondiale. Celia et Jalen ont eu des discours très émouvants. C’était un moment solennel et important 

pour nous tous. 

6. Nous avons aussi créé un document spécial pour suivre les dépenses et la comptabilité du 

CMJ. C’est un outil simple, mais pratique pour bien gérer notre budget.  
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7. Le 24 juin, nous visiterons la cuisine centrale pour mieux comprendre comment sont préparés 

les repas dans notre ville. On a hâte ! 

8. Pour la fin de notre mandat, nous aimerions organiser une cérémonie de clôture, avec un 

repas commun, des jeux et de la musique. Ce serait une belle façon de fêter ensemble tout ce que nous 

avons fait. 

9. En octobre, nous prévoyons un nouveau nettoyage de la ville, comme celui de l’automne 

dernier. 

10. Et lors de la journée « Vis ma différence », qui devrait avoir lieu le 4 octobre, nous 

souhaiterions tenir un stand pour sensibiliser les habitants au handicap, à travers des activités simples 

et accessibles à tous. 

Mais ce qu’on n’oubliera jamais, c’est notre voyage à Paris. On a visité la Tour Eiffel, l’Arc de 

Triomphe et surtout l’Assemblée Nationale. On a même vu des personnalités politique. C’était 

impressionnant et très enrichissant. 

Enfin nous voudrions remercier du fond du cœur, Madame le Maire, Rosy, Annie, Jean-Marc, 

Fabienne, Jean François, Florian, Luc, Melissa, et tous ceux qui nous accompagnent depuis bientôt deux 

ans. Merci de nous faire confiance, de nous soutenir et de toujours être là.  

Et pour finir je voudrais vous parler de notre dernier projet. Nous voulons mettre en place des 

affichages autour des écoles et de la Plaine Des Sports pour rappeler certains gestes importants. 

Comme de ne pas fumer à proximité des enfants, éteindre son moteur quand on attend dans la voiture, 

et se garer sur des vraies places. L’idée c’est de placer des affichettes et des marquages au sol pour 

encourager les bons comportements. 

Merci à vous de nous écouter et de soutenir tous ces projets. Nous sommes fiers de représenter 

les jeunes de Parempuyre, et de participer, à notre échelle, à la vie de notre commune. Merci pour votre 

attention. 

 

Applaudissements dans la salle du Conseil 

 

Roselyne TURBE 

Madame le Maire, si vous permettez, moi je voudrais remercier les enfants, qui, pendant deux 

ans ont été assidus aux réunions. Ils ont participé, ils ont fait plein de choses. Et je voudrais remercier 

aussi les élus qui m’ont accompagnée dans ce projet. Merci Annie, Fabienne, Jean-François, Jean-Marc. 

Merci, et merci à vous, Madame le Maire, d’avoir participé également à ce projet. 

 

Madame le Maire 

C’est vrai qu’il y a des années que l’on soutient le CMJ. Je regarde Pauline  : c’est un retour vers 

nos jeunes, je vois que la relève est assurée. Bravo à vous. Car il faut dire qu’ils sont élus, mais ils sont 

à fond dans le projet et dans le rôle de jeunes élus. Et c’est très agréable. C’est à mon tour de vous 

féliciter : bravo, car ce n’est pas évident. Et de vous remercier et de remercier les élus et les services qui 

vous accompagnent depuis deux ans. 

 

Annie PONS 

Je voulais juste intervenir pour excuser : ils ne sont pas nombreux ce soir car c’est également 

une soirée de conseil de classe. Alors, Yunah a choisi le Conseil Municipal plutôt que son conseil de 

classe, mais il y avait pas mal de conseils d’école ce soir, ce qui explique que nous avons eu beaucoup 

moins d’enfants que nous le souhaitions. Ça n’enlève pas la qualité du discours et je souhaite remercier 

vraiment Yuna et les filles qui sont avec elle ce soir. 

 

Madame le Maire 
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C’est vrai qu’ils sont très présents, tu as raison de le souligner. Merci les jeunes. 

Nous allons reprendre le cours du Conseil. Vous trouverez sur table une délibération si vous en 

êtes tous d’accord, qui concerne une convention d’adhésion à la prestation chômage  du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde. Elle est déjà posée sur table. 

Nous allons attendre que les jeunes du CMJ soient libérés avant de reprendre. 

 

Les élus du CMJ quittent la salle du Conseil. 

 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 08 AVRIL 2025 
 

Madame le Maire 

Le procès-verbal de la séance du 8 avril. Est-ce qu’il y a des remarques ? Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Je me permets d’intervenir. Effectivement, les absents ont toujours tort, je n’ai pas pu être 

présente au dernier Conseil. Après lecture du procès-verbal, je me permets vraiment d’intervenir à titre 

personnel. Vous demandez des propositions de notre part : comment osez-vous alors qu’en 12 années 

de mandature vous ne m’avez adressé la parole à peine cinq minutes en dehors des Conseils 

Municipaux. Vous n’organisez pas de commission, ou même de commissions réunies. Comment voulez-

vous que dans ces conditions on puisse échanger et construire. Vous parlez de vos deux années au sein 

de l’opposition, vous pensez que votre rôle était d’être force de proposition à l’époque. Certainement. 

Et je tiens à rendre hommage au Maire de l’époque qui savait, semble-t-il, écouter. Nous devons 

réclamer en permanence pour avoir la moindre information. Je pense comme vous que l’opposition est 

constructive, encore faut-il qu’elle puisse s’exprimer. 

 

Madame le Maire 

Merci de votre intervention. C’est noté. Mais vous commentez un Conseil auquel vous n’étiez 

pas. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

À un moment donné, nous avons échangé par rapport aux toilettes publiques et 

particulièrement celles qui étaient situées près de la Poste. Et je ne trouve pas les propos que vous avez 

dit à ce moment-là dans ce compte rendu. Vous disiez que les toilettes étaient en fonctionnement, ce 

qui était faux, puisque madame Pons a été sur le terrain et effectivement les toilettes ne fonctionnaient 

pas, tout simplement car le raccordement d’eau a été coupé pour les travaux du CTM.  

 

Madame le Maire 

Vous avez raison, monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je pense qu’au mois d’août, lorsque le CTM sera en service, comme l’a dit Monsieur Dervieux 

en commission, il faut attacher une importance à la mesure de ce qu’est notre commune. Vous avez les 

toilettes qui sont à la gare, et c’est très difficile de les entretenir, je l’accepte, celles devant le cimetière, 

et celles d’Arboudeau. Je pense, Madame, que vous devez faire un effort avec votre équipe et vos 

services techniques pour faire en sorte que ces toilettes soient maintenues. Et particulièrement 

Arboudeau, car ça fait très longtemps.  



 

Page 5 sur 40 
Conseil Municipal du 23 juin 2025 - Procès-Verbal 

J’ai vu qu’il y a un chantier qui a été réalisé, il y a quelques temps pour amener une conduite 

d’eau pour traverser la route depuis le CVBG jusqu’à l’autre côté de la piste cyclable. Est-ce que c’est 

en lien pour pouvoir alimenter les toilettes en eau ? Ça me paraît important et je me permets d’insister, 

comme je l’ai déjà fait plusieurs fois. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, pour vous répondre, effectivement vous avez raison : comme c’est relié au 

CTM, les toilettes ne fonctionnent pas actuellement. Mais moi je remarque que nous avons deux 

positions différentes : moi je félicite les services, et heureusement, car derrière ils ont des remarques 

qui ne sont pas toujours agréables. Ils font ce qu’ils peuvent avec les moyens qu’ils ont et surtout avec 

les entreprises qui interviennent et encore plus avec les gens qui dégradent. Et je vous assure qu e les 

nettoyer, ce n’est vraiment pas drôle. Sachez que la commune de Parempuyre est l’une des communes 

où il y a le plus de toilettes publiques. Allez dans les communes aux alentours et vous me direz combien 

il y a de toilettes. Alors effectivement s’il y a des toilettes et qu’elles ne sont pas en fonctionnement, ça 

ne sert pas à grand-chose, nous sommes d’accord. Mais elles vont être remises en fonction rapidement. 

Il fallait rajouter un compteur pour que ça puisse se faire, et ça va suivre. Je connaissais quelqu’un qui 

disait il faut du temps au temps. 

Je mets aux voix ce PV ? Monsieur Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Question à Monsieur Dervieux. 

 

Madame le Maire 

Approchez-vous du micro, s’il vous plaît. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Dans le compte rendu, nous avons perdu la dotation de solidarité rurale. D’abord , j’aurais aimé 

connaître le montant. On peut savoir ce qu’on a perdu ? Et après pourquoi nous n’avons pas été éligibles 

à la dotation de solidarité urbaine, puisqu’au titre des villes de plus de 10 000 habitants ? C’est une 

question. 

 

Madame le Maire 

Je vais vous répondre, mais je ne comprends pas comment vous pouvez poser une question sur 

un PV, alors que nous avons voté le budget et le compte administratif précédemment.  

 

Henri LAGARRIGUE 

Je vais continuer après, parce qu’après ça se complique. 

 

Madame le Maire 

Mais là on est sur le PV, ce ne sont pas des questions. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous ne donnez pas de chiffre sur le PV, on ne sait pas. 

 

Madame le Maire 

Mais il fallait poser les questions. Dans le PV… 
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Henri LAGARRIGUE 

Je vous ai posé une question : vous répondez, vous ne répondez pas. On a l’habitude que vous 

ne répondiez pas. 

 

Madame le Maire 

On va vous répondre. Je te laisse répondre, Benjamin, vas-y. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Bonsoir à tous. Ça commence bien. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Bah oui, et on n’a pas fini. 

 

Madame le Maire 

Pardon, il faut noter l’arrivée de Sandrine Lutard.  

 

Benjamin DERVIEUX 

Juste une précision d’abord par rapport aux propos de Monsieur Farthouat : je n’ai pas dit en 

commission finances que le CTM allait ouvrir au mois d’août. J’ai dit que j’espérais qu’il allait ouvrir au 

mois d’août. Ça fait quand même une nuance importante. Si vous vous rappelez, je vous ai dit qu’on 

n’était pas à l’abri d’un aléa climatique. Donc je n’ai pas dit que ça allait ouvrir.  

 

Madame le Maire 

Moi, j’ai septembre en tête. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Lors de la commission, j’ai dit que j’espérais qu’on y arrive à la fin du mois d’août. Et je vous 

avais annoncé que, par contre, pour la partie Police Municipale, ça ne serait pas de suite. 

Par rapport à la dotation de solidarité rurale, c’est une perte d’environ 130 000 € que nous 

percevions chaque année, par l’unique fait du basculement du seuil des 10 000 habitants. Les dotations 

de solidarité rurale sont à destination des communes de moins de 10 000 habitants. Donc par le seul 

fait que nous ayons dépassé les 10 000 habitants, nous ne pouvons plus bénéficier de la dotation de 

solidarité rural. J’espérais quand même que ça se fasse progressivement et non pas l’année où nous 

étions au-delà des 10 000.  

La contrepartie de la fin de la dotation de la solidarité rurale pour les communes qui passent le 

seuil des 10 000 habitants, c’est d’être éligible à la dotation de solidarité urbaine. Sauf que nous ne 

remplissons pas les conditions pour percevoir la DSU puisqu’elle n’est réservée qu’à deux tiers des 

communes les plus pauvres. Donc nous ne bénéficions plus de la DSR, et nous n’avons pas encore la 

possibilité de bénéficier de la DSU de par le fait que nous sommes trop bien gérés. 

 

Madame le Maire 

Merci de le rappeler c’est important. Et je ne sais pas si vous avez vu les textes qui sont en cours 

par notre cher gouvernement, Mais s’il y a des hausses substantielles de ressources fiscales, ils 

envisagent de les garder. Je ne sais pas comment les communes, je parle de toutes les communes , vont 

continuer à gérer avec ce qui va continuer de nous arriver. 

Donc je reviens sur le compte rendu du PV, qui est le reflet de ce qui s’est dit en séance. Je le 

mets aux voix… 
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Henri LAGARRIGUE 

Attendez, je n’ai pas fini. 

 

Madame le Maire 

Ah, vous n’avez pas fini ? Alors allez-y, posez toutes vos questions. Mais ce sont des remarques 

sur ce qui est écrit, sur ce qui a été dit en Conseil, Monsieur Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Prenons le temps, Madame le Maire. Alors, Madame le Maire et Monsieur Dervieux, vous nous 

avez parlé d’une gestion minutieuse de la commune depuis 2008.  

 

Madame le Maire 

On ne va pas refaire le débat du budget ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je ne fais pas un débat, je vais vous poser des questions. 

 

Madame le Maire 

Mais est-ce que ce qui est inscrit dans le PV est le reflet de la réalité des débats qui se sont 

tenus ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je vais vous poser des questions par rapport à ça. Est-ce que je peux ou est-ce que je ne peux 

pas ? Car dans le PV vous n’expliquez pas les choses. On va à l’accueil de la mairie, on n’a pas les choses. 

Ce matin on y a été, on a eu que les plans on n’a pas eu les fonctionnements, le budget, on n’a rien eu. 

Donc on demande, on est obligé de le demander là, il n’y a que là que l’on peut le demander.  

 

Madame le Maire 

Mais vous avez eu le compte administratif de 2024. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Non, il n’y a pas de compte administratif. Ce que j’ai à dire là, je le dis  : est-ce que vous me 

l’interdisez, vous ne me l’autorisez pas ? 

 

Madame le Maire 

Vous faites ce que vous voulez, mais vous dites des choses fausses.  

 

Henri LAGARRIGUE 

Ça, c’est votre point de vue. 

 

Madame le Maire 

Non, ça, c’est factuel. Le compte administratif vous l’avez eu, vous l’avez voté. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, ce que j’ai à dire n’a rien à voir avec le compte administratif.  

 

Madame le Maire 

Alors allez-y, Monsieur Lagarrigue. 
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Henri LAGARRIGUE 

Vous nous avez dit que nous sommes une commune pauvre dans une métropole riche. On est 

d’accord ? On n’a pas les moyens de se permettre de dépenser de l’argent que l’on n’a pas. Et là vous 

me traitez de malhonnête intellectuel, Monsieur Dervieux. J’ai pris ça pour une insulte : j’ai pris ça pour 

une insulte que vous me faites. Vous m’avez demandé quelle était ma proposition pour résoudre les 

problèmes. Alors, devant votre incompétence à gérer l’argent du contribuable de Parempuyre, je dois 

apporter la preuve de la mauvaise foi de la gestion. 

Ateliers municipaux, rénovation, justement, c’est là que ça ne va plus. Ça fait deux ans qu’on 

vous demande d’avoir les plans et d’avoir les devis et ce que ça coûte et ainsi de suite. Et d’accéder à 

une commission qui aurait pu exister, où on aurait pu échanger. Rien n’a été fait, bien au contraire. On 

s’est caché derrière et on n’a rien vu. Aucune commission. Question : pourquoi ? Ben, tout simplement 

résultat aujourd’hui : après avoir réalisé la moitié du chantier, nous avons pu constater la catastrophe 

financière de ce projet. Nous avons voté, il y a deux ans, 500 000 € de budget. Nous sommes à 1.7 

millions aujourd’hui. A ce jour, parce que le chantier n’est pas fini. Et donc quand on regarde le permis 

de construire, messieurs dames, nous sommes à 731 m² de rénovation pour des bâtiments, sur 1 700 

m² de terrain. Quand on remet 1,7 millions au prix du mètre carré des bâtiments, aujourd’hui, en ce qui 

concerne la réparation complète de la Police Municipale et des vestiaires, on est à 1,370 millions. Ça 

fait 5 800 € de rénovation le mètre carré. Il va falloir que l’on m’explique quand même.  

De l’autre côté on a réparé un garage, on a changé les faux plafonds, on a remis un portail, on 

a mis l’électricité pour 320 000 € à peu près. Alors comme je n’ai pas les chiffres, moi j’ai fait l’estimation 

par rapport au métier que je connais. Donc j’ai fait cette estimation : moi j’estime qu’aujourd’hui, avec 

1 million d’euros, on avait assez. Vous, vous dépensez 1,7 millions. Il va falloir que vous m’expliquiez. Il 

va falloir quand même qu’on s’explique là-dessus. C’est une incohérence, et c’est une fortune que l’on 

dépense pour de la rénovation. Vous ne pouvez pas nous empêcher de le dire, ce sont les chiffres. 

Rénovation, mètre carré du neuf c’est 2 000 €, rénovation d’un bâtiment, c’est 1 000 € le mètre carré. 

On explose tous les budgets. Et vous nous dites qu’il faut faire attention à l’argent. Là il y a une grosse 

différence. Mais ça va plus loin. 

Il y a eu des orages violents sur les terrains synthétiques. Les terrains synthétiques, votés 

800 000, ont coûté 1,5 millions. Et aujourd’hui de quoi on s’aperçoit ? Après un orage, on n’a plus de 

terrain. Il va falloir faire venir un expert, il va falloir y passer on ne sait pas combien de temps : il y a un 

arrêté, le terrain est fermé. Alors on s’aperçoit que le terrain à côté n’a pas bougé parce qu’il y avait 

150 tonnes de sable, et à côté vous aviez 30 tonnes de liège. Donc effectivement on s’aperçoit que le 

bio sourcé n’est pas l’idéal. Et là pareil : pas de commission, aucune discussion, vous avez choisi, jamais 

on n’a participé. C’est dommage, je suis un peu du métier depuis quelques années. Enfin, peu importe. 

Ça se passe comme ça. Et on continue. Résultat : fermeture du terrain. Il est fermé le terrain, je suis 

passé ce matin, il y a un arrêté. 

La piscine de Blanquefort, alors là c’est le top du top ce que vous avez fait la dernière fois au 

Conseil Municipal pour nous mentir. Merci, Monsieur Dervieux. Dans le PV, vous nous dites ne pas avoir 

l’information sur le montant du fonctionnement de la piscine.  Alors là c’est le top. La veille au Conseil 

Municipal de Blanquefort, ils ont voté 175 000 €. Et vous, vous budgétez 125 000 €. Et vous nous dites 

que vous n’êtes pas au courant. J’appelle ça un mensonge, parce que comme nous, vous êtes au 

courant. Si la mairie de Blanquefort a voté, vous étiez au courant bien avant. Encore un mensonge.  

Là, ça commence à peser lourd. Parce que vous nous dites qu’on est tout le temps en train de 

contester, mais vous ne nous donnez rien. Et en plus, ça part dans tous les sens et c’est là gabegie 

financière, c’est clair. Donc : retenue d’information de votre part, mensonge sur la gestion financière 

de cette piscine, ça continue. Tous les projets que vous avez concrétisés pendant le mandat ont été 

sous-évalués. Ce qui a obligé une augmentation de nos impôts considérable. Ça, vous ne pourrez pas y 

revenir. Effectivement, c’est facile d’augmenter les impôts de 25 %, mais on comprend pourquoi : après 
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il faut payer les factures. Comme ça on évite effectivement, c’est ce que je disais au départ, la faillite. Il 

ne peut pas y en avoir si vous augmentez les impôts, c’est facile.  

Après, c’est pas fini. Devant cette gestion catastrophique, vous m’avez demandé ce que je 

pensais faire. Ce que je pensais proposer. Ce que je pense proposer aujourd’hui c’est que vous 

démissionniez. Parce qu’au moins on arrêtera la gabegie financière. Voilà , Madame le Maire. 

 

Madame le Maire 

Alors Monsieur Lagarrigue, ou Monsieur Laguarigue, je ne sais pas trop,  je vous rassure, je ne 

vais pas démissionner, j’ai l’habitude d’aller jusqu’au bout de mes engagements quand je les prends. 

Ça, c’est vous qui le dites. Mais a priori j’ai été élue dans un groupe majoritaire, vous, vous n’avez pas 

été élu. Et ça fait plusieurs fois de rang. Donc je pense qu’à minima les parempuyriens doivent avoir un 

minimum de satisfaction, autrement nous ne serions pas là avec l’équipe. Ça c’est la première chose.  

Vous dites vous y connaître en travaux. Peut-être, certainement,… 

 

Propos inaudibles de Henri Lagarrigue. 

 

Madame le Maire 

Quand on s’y connaît en travaux. Moi je dis que je ne m’y connais pratiquement pas, donc je 

fais confiance aux professionnels, et notamment au Directeur des Services Techniques qui est entouré 

d’un AMO. Mais puisque vous dites vous y connaître en travaux, quand on fait des travaux, on trouve 

des choses auxquelles on ne s’attendait pas. Surtout sur des vieux bâtiments. Et là, en l’occurrence, il 

s’est trouvé que le bâtiment de la Police Municipale n’avait pas de fondation : quand on a sorti la 

toiture, les murs s’écartent. Donc effectivement, il y a une enveloppe supplémentaire pour préserver ce 

bâtiment dans son entièreté, et faire les travaux en conséquence. On a choisi de faire un plafond pour 

pouvoir éventuellement agrandir après, donc il fallait un plafond qui supporte le poids.  

Ce sont des propos de non technicien : je sais bien que vous êtes technicien, vous. Mais pour 

pouvoir mettre des bureaux ou autre en haut, il fallait effectivement renforcer le plafond. Nous avons 

changé une partie des toitures et autres. Donc le calcul au mètre carré je ne crois pas qu’il soit tout à 

fait exact. De toute façon, Monsieur Lagarrigue, nous sommes dans le cadre des marchés publics et 

nous sommes dans le pourcentage autorisé de supplément de l’enveloppe financière.  

Et la faillite, je vous rassure, n’existe pas. Je vous l’ai déjà dit : pour une collectivité territoriale, 

il n’y a pas de faillite. Et quand vous voyez notre capacité de désendettement à 3,7 années, nous 

sommes très, très loin de la faillite. Et heureusement que c’est nous qui gérons, parce que je connais 

des entreprises bien gérées qui ont fait faillite. 

Monsieur Dervieux pour la piscine. Ou pas, vous n’êtes pas obligé de répondre. 

 

Benjamin DERVIEUX 

J’étais en train de rechercher dans le PV ce que j’avais dit, puisque mes propos ont été 

totalement modifiés. Je n’ai pas dit qu’on n’avait pas les chiffres, j’ai dit qu’on avait eu les chiffres et 

qu’on était en train de les vérifier. Vous avez dit une chose totalement différente, monsieur Lagarrigue. 

Vous me traitez de menteur, et c’est vous qui faites le mensonge. Je n’ai pas dit qu’on n’avait pas les 

chiffres, j’ai dit qu’on était en train de les vérifier. 

 

Propos inaudibles de Henri Lagarrigue. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Il faut quand même vérifier. Donc j’étais en train de chercher dans le PV pour reproduire mes 

propos. 
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Propos inaudibles de Henri Lagarrigue. 

 

Madame le Maire 

Il me semble qu’on vous laisse parler, Monsieur Lagarrigue. Oui, je pense qu’il faut que vous 

arrêtiez, Monsieur Lagarrigue. On a voté, et Blanquefort et Parempuyre, des budgets prévisionnels. 

Blanquefort a prévu une somme, et Parempuyre une autre. Nous sommes en train de discuter sur ces 

sommes-là. Rien n’est arrêté pour l’instant. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Et j’ai eu le temps de retrouver les propos exacts qui sont dans le PV : « le montant des 

financements de la piscine de Fongravey, donc notre montant pour la partie financement, nous a été 

proposé par la commune de Blanquefort, et nous sommes en train de regarder les éléments qui sont 

présentés pour ne pas payer de façon aveugle. Donc je ne peux pas vous donner le montant puisqu’il 

est en cours d’études par nos services pour pouvoir trouver les éléments qui correspondent à ce que 

nous devons réellement payer ». 

Donc je n’ai jamais dit, contrairement à ce que vous venez d’annoncer, qu’on n’avait pas les 

chiffres : je vous ai dit qu’on était en train de les vérifier. Merci de ne pas me traiter de menteur et de 

ne pas faire de mensonges à votre tour. 

 

Madame le Maire 

Je voudrais répondre sur les terrains… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je vais ajouter, s’il vous plait à ce niveau-là : ce qui veut dire que Blanquefort, vous n’allez pas 

payer 175 000 € ? 

 

Madame le Maire 

Un budget prévisionnel, reste… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Attendez Madame, répondez-moi. Blanquefort a voté 175 000 €. 

 

Madame le Maire 

Est-ce que, de temps en temps, vous écoutez, et vous… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Oui, oui. Mais vous n’écoutez pas, vous continuez avec votre raisonnement. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, ce n’est pas parce que vous élevez la voix que vous avez raison. C’est 

particulièrement inaudible, de toute façon. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Oui, oui, je sais. Vous savez très bien, Madame le Maire, ce que je pense sur ce sujet. Est-ce que 

vous allez contester ces 175 000 € ? C’est tout. 
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Madame le Maire 

Nous avons dit, Monsieur Dervieux et moi-même, que nous sommes en train de regarder les 

chiffres et de discuter. Je ne vais pas revenir là-dessus. Surtout sur un PV de séance. 

Par contre, sur les terrains synthétiques, le bon choix a été fait. Ce qui se passe à Parempuyre 

s’est passé, et pas avec le même fournisseur, je vais dire pas avec le même constructeur de terrain, au 

Bouscat, demandez à Monsieur Bobet, il vous le dira, ça s’est passé à Caen, ça s’est passé à Monnaie, 

à Bezons. 

 

Propos inaudibles de Henri Lagarrigue. 

 

Madame le Maire 

Mais non, ce n’est pas un mauvais choix. C’est un excellent choix. Et bien sûr qu’il est fermé car 

il faut bien le fermer pour faire les réparations comme il se doit. Donc je mets au voix ce PV. Oui, 

Monsieur Verdier. 

 

Marc VERDIER 

J’ai pu lire des propos de Monsieur Farthouat, qui disait que les terrains ont couté 1,8 millions. 

Je suis content de savoir aujourd’hui que Monsieur Lagarrigue nous dit que c’est 1,5 millions. Allez, 

encore un petit effort, et on va arriver au bon prix, c’est-à-dire 1.2 millions. 300 000, 300 000, 600 000 : 

c’est parfait. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Permettez-moi de commenter. Pour un adjoint au sport, c’est un peu petit, ce que vous dites. 

1,5 millions, c’est ce que vous avez payé. Mais après il y a tous les à-côtés : vous avez fait les barrières 

après, vous avez fait les poteaux après. Ça, c’est ce qu’on a compté. Oui on n’a jamais su, Monsieur, on 

n’a pas eu de commission. 

 

Madame le Maire 

Vous ne savez pas lire les chiffres, c’est tout. 

 

Henri LAGARRIGUE 

C’est ça : oui, on est bêtes, on est très bêtes, vous savez. On ne sait pas lire. Sauf qu’on n’a 

jamais eu de commission, ou quoi que ce soit. On ne sait même pas ce qui s’est fait exactement.  

 

Madame le Maire 

Si vous en êtes d’accord, je mets ce PV aux voix sans tenir compte des observations qui sont 

faites puisqu’elles ne concernent pas le PV en lui-même. Je mets donc ce PV aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 

 

AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 2 AVRIL 2025 AU 13 JUIN 2025 
 

Madame le Maire 

Alors les décisions. Qu’est-ce qu’il y a eu comme décisions ? Il y a eu un contrat de prestation 

de service le 3 avril avec COOP ALPHA pour trois groupes d’animateurs pour la mise en place de séances 

d’analyse et de pratiques professionnelles et pour remobiliser les équipes d’animation. Ça, c’est 

particulièrement intéressant. Et je crois savoir que ça s’est très bien passé en plus.  
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Je vais vous dire les plus importantes. Il y a eu une étude de prospection démographique 

puisque pour se projeter dans l’avenir, savoir s’il faut des écoles etc., il faut anticiper. Pour anticiper, il 

faut avoir des études. Nous avons ensuite le 10 avril la plus-value liée à la découverte de la piètre qualité 

des murs et du dallage après curage du bâtiment. Justement j’en ai parlé tout à l’heure, ça concerne le 

CTM. Le 10 avril, une moins-value suite au passage du poste PM en industriel fermette. Donc vous 

voyez, vous avez toutes les réponses. Elles sont sur le site de la ville depuis déjà pas mal de temps. 

Malgré le problème technique que nous avons eu, nous avons rattrapé le retard.  

Le 10 avril, il y a eu la plus-value liée au remplacement d’une partie de menuiserie pour 

ajustement à l’existant, toujours par rapport au CTM. Il a plus-value liée à la modification des portes 

sectionnelles des hangars. Le 10 avril, la plus-value liée à un nouveau cloisonnement, toujours au CTM. 

Vous avez tous les chiffres, là. Je ne les donne pas mais vous les avez. Ensuite une moins-value liée au 

retrait du contrôle d’accès du lot électricité, moins 17 000 €. Vous voyez, c’est intéressant quand même. 

Ensuite une moins-value liée à la dépose des installations existantes et au passage des réseaux EM 

enterrés plutôt qu’aériens. Là aussi, moins 17 000 €. Vous voyez que le travail est bien fait. Et toujours 

en moins-value, il y a la reprise des façades nord et est de la PM par le maçon en enduit. Tout ça, ça 

fait de belles moins-values. 

Ensuite nous avons eu une décision relative à l’acquisition de mulch pour les espaces verts, 

l’abattage d’un pin situé parking Ivan Bric, pour nous permettre de refaire le tapis en sécurité : 

beaucoup de personnes s’en plaignaient, notamment les personnes âgées. Ensuite, nous avons posé un 

film solaire sur les bâtiments publics, nous avons régularisé la convention jusqu’au 30 juin avec 

l’Association Départementale des Piégeurs Agréés de la Gironde pour la lutte optimale contre le 

ragondin. Nous avons signé la convention pour le feu d’artifice du 14 juillet , qui ici, historiquement, est 

le 13 juillet. Nous avons la location des modulaires jusqu’à fin août 2025, pour 46 080 €. La signature 

d’une convention pour la mise à disposition de véhicules à titre gracieux pour le Rugby Club qui se 

déplace à Parentis pour les quarts de finale du championnat , c’est génial. Nous avons signé une 

convention de mise à disposition de véhicules pour le déplacement de l’équipe senior à Royan, là c’était 

le foot. Une autre convention pour une heure par mois, sauf l’été, pour le Lieu d’Accueil Enfant Parents. 

Puis la location de matériel son, lumière et distribution électrique avec Audio Pro pour la fête de la 

musique, qui est passée. Voilà dans les grandes lignes les décisions qui sont prises. 

Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je veux juste revenir par rapport à tous les avenants que vous avez fait pour le CTM. Je vous 

rappelle que vous en avez fait un sur le lot numéro un qui était de plus de 18 680 € par rapport au 

désamiantage. Et quand on fait la mémoire des positifs et des négatifs, malheureusement vous avez 

un positif de plus 21 000 € par rapport à tout ce que vous avez fait. Ma question c’est  : est-ce qu’il n’est 

pas nécessaire de modifier l’AP/CP puisque le montant a changé ? Alors je suppose qu’il doit y avoir des 

pourcentages que je ne connais pas pour pouvoir le modifier. Ça c’est le premier point.  

Le deuxième point, c’est une question que je vous ai adressée, j’ai même été en mairie ce matin 

pour avoir la réponse. Le lot numéro deux, qui concerne tout le gros œuvre, est passé à 286 000 € avec 

40 000 € en plus. Je vous ai posé la question de savoir quelles avaient été les modifications nécessaires, 

pour avoir le détail de ça. Car je pense qu’à partir du moment où on est en Conseil municipal et que 

vous avez une délibération avec des documents qui sont nécessaires, vous devez au moins nous les 

fournir. Qu’au moins on puisse voir quel était le montant initial. J’accepte quand vous avez dit qu’on 

peut avoir des surprises, je le comprends parfaitement. Mais par contre que vous ne nous en fassiez pas 

part, ce n’est pas tout à fait normal, car on est, comme tout le monde, capable de regarder un devis. 

Mais au moins on peut dire qu’on l’a vu.  
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Tout ce que vous avez fait, tous les lots qui ont été faits pour le CTM, ainsi que tous les avenants, 

quand ils sont négatifs, c’est très bien. Quand c’est positif, a minima on devrait au moins savoir 

pourquoi. Donc j’ai posé la question ce matin, on m’a dit, la réponse sera donnée en Conseil municipal. 

Donc je me permets de vous écouter. 

 

Madame le Maire 

Mais, Monsieur Farthouat, je viens de vous la donner, la réponse. Ce sont les décisions. Vous 

avez un classeur avec toutes les décisions. Vous l’avez, la réponse. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Là, vous donnez la somme. Moi ce qui m’intéresse, c’est le détail. C’est qu’est-ce qui a été fait. 

Quand on vous a posé la question sur le désamiantage, vous m’avez dit ce n’est pas possible, car ça 

peut être top secret et autre. Donc j’ai accepté. On m’a donné des textes, j’ai compris. Mais là il s’agit  

de gros œuvre, il s’agit de faire des tranchées supplémentaires, du béton, etc. Je ne vois pas pourquoi 

on ne peut pas avoir le détail de ça. Vous avez mis le montant, mais moi ce qui m’intéresse c’est le 

détail. 

 

Madame le Maire 

Mais pour moi il est clair : plus-value liée à un nouveau cloisonnement, moins-value liée aux 

retraits du contrôle d’accès du lot électricité, moins-value liée à la dépose des installations existantes. 

Je ne vois pas ce que vous voulez de plus. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Pardonnez-moi, Madame, je veux juste poser la question sur le lot numéro deux. Sur les autres 

lots, je ne vous ai pas posé de question. C’est sur celui-là, parce que c’est le montant de la plus-value la 

plus importante. Et comme je vous l’ai dit, ce montant représente 14,9 %, donc effectivement c’est juste 

en dessous des 15 qui auraient nécessité de refaire un appel d’offres. C’est pour ça, quelque part, que 

j’ai le droit d’être interpellé et de vous questionner. Que vous ne me répondiez pas, vous ne me répondez 

pas. Mais au moins, juste par principe, je vous pose la question. Car je ne vais pas vous rappeler l’article 

du CGCT qui dit que lorsqu’il y a des délibérations en Conseil municipal, vous devez mettre à disposition 

des éléments qui permettent aux conseillers municipaux de pouvoir juger. Ça s’arrête là. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, vous en avez le droit, et vous en usez et en abusez. J’ai ici la liste de toutes 

vos demandes, le matin, la nuit, le week-end, etc. avec les heures et… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui, bien sûr… 

 

Madame le Maire 

Non, laissez-moi finir. Moi je vous laisse parler, tous, chaque fois. Je vous demande de faire la 

même chose. Donc je vous réponds ce que je vous ai déjà répondu tout à l’heure. Je vous ai expliqué 

que les murs de la PM se sont écartés quand ça a été découvert. Je ne sais pas comment on dit 

exactement. C’est écrit dans la décision. Je ne sais pas ce que vous voulez de plus que ça. Voilà, c’est 

écrit. Vous avez tout. Et vous avez le classeur là avec les décisions, vous pouvez le consulter.  
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Non, non, je suis capable de les consulter sur le site, je pense que le site est bien fait quand il est à jour. 

Et je vous remercie de le mettre à jour régulièrement. Effectivement, c’est quelque chose que je connais.  

Vous mettez des chiffres, mais vous ne mettez pas le détail. C’est comme ça, je l’accepte, c’est votre 

décision. 

 

Madame le Maire 

Qu’est-ce que vous voulez comme détail de plus ? Combien il y a eu de pelletées ? Je ne sais pas 

répondre à cette question. Vous savez, Monsieur Farthouat, je crois qu’il faut faire confiance aux 

professionnels de temps en temps. 

 

Propos inaudibles de Henri Lagarrigue. 

 

Madame le Maire 

C’est votre « pognon », oui. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Lorsque je suis en commission avec Monsieur Dervieux, on arrive à s’expliquer, à discuter. De 

temps en temps on n’est pas d’accord, on s’exprime. Je vous demande simplement une chose. Quand 

vous recevez un devis chez vous, vous avez le montant total du devis et toutes les étapes. Moi, ce que 

je vous demande c’est ça 

 

Madame le Maire 

Passez en mairie consulter les devis. Si vous avez le temps de faire ça, moi ça ne me dérange 

pas. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Mais c’est que je suis déjà passé deux fois. 

 

Madame le Maire 

Vous avez écrit jeudi pour aujourd’hui, il faut être sérieux quand même.  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, je dois vous rappeler quelques règles, car vous avez été dans l’opposition, mais pas 

très longtemps. 

 

Madame le Maire 

Non, je reconnais que ça ne m’a pas plu. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Dans les cinq jours qui précèdent le Conseil municipal, c’est le seul moment où l’élu peut avoir 

des informations que le public ne peut pas avoir. Il suffit de les demander. Je l’ai demandé par écrit par 

politesse. Et vous ne me répondez pas. Aujourd’hui j’ai été au café rencontre, et une dame m’a 

interpellé, que je n’ai jamais vu, que je ne connais même pas. Visiblement, elle me connaît. Elle me dit 

moi, je ne comprends pas dans cette mairie, ça fait deux mois que j’ai écrit à Madame le Maire par 

rapport à mon problème, elle ne m’a pas répondu alors qu’elle me disait qu’elle répondait dans les 15 

jours. 
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Que vous me le fassiez à moi en tant qu’élu, je suis capable de l’assumer, je suis capable de rebondir, il 

n’y a aucun problème. Je suis tenace, il n’y a pas de souci. Mais que vous le fassiez à des gens de la 

commune et qu’ils viennent nous voir pour ça, moi ça m’interpelle. Et après je me dis que je comprends. 

Vous m’avez fait tourner en rond pour avoir le permis du CTM. Vous vous rendez compte  : j’ai mis 

presque un an. Et depuis le dernier Conseil municipal, vous m’avez envoyé à la Métropole par Internet, 

j’ai été à la Métropole. Pour ceux qui veulent le savoir : urbanisme–métropole, et vous pouvez, en 

mettant les numéros de permis, savoir ce qu’il se passe. J’ai effectivement eu un permis qui est celui de 

la rue de Macau. Et je l’ai dit à Monsieur Dervieux, et je vous le dis, c’est un projet qui en fait est pas si 

mal que ça. Parce que souvent, je dis que les choses ne sont pas bien, mais j’ai dit que je le dirai en 

Conseil municipal : c’est un projet entre la rue de Macau et la rue du Procurayre qui est pas mal car 

vous ne sortez pas dans la rue de Macau : c’est la piste cyclable. Le bâtiment paraît d’une architecture 

tout à fait correcte, qui ne ressemble pas à certaines architectures que l’on peut trouver dans le centre-

ville, mais c’était votre choix. C’est positif. Pour ça, ça s’est passé très vite.  

Mais pour le CTM, j’avais un numéro, il faut savoir, il faut être tenace avec vous. J’avais un 

numéro, ce n’était pas le bon. Je suis allé en chercher un deuxième mais il n’était pas structuré  : trois 

chiffres, quatre chiffres, trois chiffres. J’ai écrit trois fois à la Métropole pour qu’on me dise « Monsieur, 

ce permis étant antérieur à 2022, il n’est pas en dématérialisé, il est sous forme papier  ». Alors que je 

vous le demande depuis très, très longtemps. Et on a eu l’occasion d’aller le visiter avec Henri 

Lagarrigue ce matin. Est-ce que vous pensez que c’est normal ? Et vous dites effectivement il écrit le 

jour, la nuit. Bah oui : il écrit le jour, la nuit parce que vous ne répondez pas. J’ai écrit un jour à Monsieur 

Teller, Monsieur Teller était en congé et, comme par hasard, on n’ouvre pas sa boîte mail et ça attend 

15 jours que son congé, je crois que c’était un congé parental. Ce n’est pas normal. Si on fait la même 

chose avec les gens de la commune par rapport aux élus, vous avez un problème. Enfin je pense. Merci. 

 

Madame le Maire 

On a peut-être des problèmes, mais pas avec les gens de la commune. Je pense que ce permis 

du CTM, vous l’aviez déjà vu une première fois. Il n’a pas changé. Ce qui a changé, c’est ce qu’on a 

découvert au fur et à mesure, avec notamment les murs pour la PM, et on a renforcé le plancher, le 

plafond suivant comment on se positionne. Effectivement, on a appris en même temps que vous 

qu’antérieur à 2022, ce n’était pas consultable en ligne. Mais normalement tous les permis sont 

consultables par le biais de la Métropole. Tous. Ce n’est pas un refus de notre part. 

Concernant les documents et les cinq jours : ce sont les documents qui concernent les 

délibérations. C’est peut-être le mot qui vous a échappé dans le Code des collectivités. Dans les cinq 

jours, ce sont les documents… oui bien sûr, relisez-le, on doit l’avoir par-là, le Code des collectivités. On 

peut vous rechercher l’article. Ce sont les éléments qui ont un rapport aux délibérations. Donc on vous 

répond, et les commissions sont faites pour ça. 

Et je vous remercie de dire que l’opération qui se prépare rue de Macau est intéressante. Je me 

permettrais de rajouter qu’il y a aussi la perspective depuis la rue du Procurayre vers l’église : c’est une 

perspective intéressante avec ces liaisons piétonnes qui sortent sur la rue de Macau. Merci de le 

reconnaître. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce que vous ne pensez pas que pour ce type de projet, vous avez une commission urbanisme, 

pour ces grands projets, là, au moins les présenter ? À la limite, même lorsque le permis est signé, 

validé. 

 

Madame le Maire 

Je ne peux pas vous les présenter avant, vous le savez bien. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Je le sais bien, je dis le présenter quand le permis est signé et validé. Et c’est fini. 

 

Madame le Maire 

Pourquoi pas. Première délibération… Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

Je pense que toutes ces discussions n’auraient pas lieu d’être si les commissions et notamment 

celle dont on a parlé, la commission d’urbanisme, se réunissaient et étaient de véritables commissions 

de travail. Les commissions, en fait, on ne discute pas forcément. Je pense qu’il y a suffisamment de 

travaux, si on faisait des commissions régulièrement et pas forcément cinq jours avant le Conseil 

municipal alors que les décisions sont déjà prises. Parce que là, on est mis devant le fait accompli, c’est 

ainsi. 

Non, une commission d’élus d’opposition comme d’élus majoritaires : on a tous des idées plus 

ou moins bonnes, et c’est un lieu de discussion et d’échange. Et quand je vois que les commissions se 

réunissent juste avant le Conseil municipal alors que les délibérations sont déjà rédigées, des fois on se 

demande à quoi ça sert. 

Je pense que toute l’année, les conseils municipaux ont lieu tous les trois mois, tous les deux 

mois etc. On a largement le temps de se réunir deux ou trois fois, surtout quand il y a des projets très 

importants. Ça éviterait ce type de discussions en Conseil municipal. 

 

Madame le Maire 

Je n’en suis pas sûr, Madame Lalanne, hélas. Mais renseignez-vous auprès de vos élus sur les 

autres communes savoir comment ça se passe. Je vais passer à la première délibération… 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi, je vais rajouter mon grain de sel. J’avais une question concernant la décision 029, 

concernant la formation des animateurs. Comme mes camarades, on est tous allés sur le site donc on 

a vu que ça concernait une trentaine d’animateurs. Il y avait sept séances. Vous pouvez nous dire à 

combien d’heures cela correspond par personne ? Le nombre d’heures qu’ils ont eu ? Une séance c’était 

une heure, ou 2 heures ? 

 

Madame le Maire 

Je n’ai pas le nombre d’heures par personne, je crois que c’était par groupe.  

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Oui c’était des groupes. La séance était d’une heure ? 

 

Madame le Maire 

Sept séances, ça fait 14 heures. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

C’était une séance d’une heure c’est ça ? 

 

Madame le Maire 

De deux heures. 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

De deux heures, d’accord. Merci beaucoup. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

La décision 053, concernant les classes passerelles : je voulais savoir pourquoi l’école Jean-

Jaurès avait été retenue par rapport aux autres écoles ? Le nombre d’enfants qu’il y avait ? Est-ce que 

l’intervenante intervient à temps plein ? Quel est le coût pour la commune ? Après, ces classes ne 

doivent pas remplacer les crèches. Est-ce qu’on est sûrs que les enfants qui en bénéficient sont bien des 

enfants qui ont été gardés à la maison ? Parce que dans certaines communes, on a des dérapages. Il y 

a des communes qui ont d’ailleurs fermé ces classes, parce que les parents les mettaient, ça coûtait 

moins cher qu’une crèche, et on les mettait dans ces classes-là. 

 

Madame le Maire 

Je ne sais pas comment le dire… Je vais vous expliquer : dans les décisions, vous avez la colonne 

avec une date, la première date, c’est la date de la décision. Ensuite vous avez le numéro de la décision, 

vous avez ensuite l’objet de la décision, et le montant. Donc pour cette décision, vous n’avez pas de 

montant, ça veut dire que ça n’a rien coûté. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Sur notre document, il n’y a pas les montants. Donc on doit aller chercher systématiquement 

sur votre site. 

 

Madame le Maire 

D’accord. La classe passerelle, c’était une fois. Je sais que c’était intéressant. Et Jean -Jaurès 

parce que c’est l’école la plus grande. Est-ce que nous pouvons passer à la première délibération, s’il 

vous plaît ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Juste vous rappeler l’article 2121–13 du CGCT qui dit : « tout membre du Conseil municipal a le 

droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la commune qui font l’objet d’une 

délibération ». Et d’une décision du maire. 

 

Madame le Maire 

Oui, vous avez le droit d’être informé : je n’ai pas dit que vous ne pouviez pas être informé.  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Tout à fait. Mais nous, on a le droit aussi de vous poser des questions.  

 

Madame le Maire 

Est-ce que nous pouvons passer à la première délibération ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Bien sûr. Merci, Madame le Maire, d’avoir répondu. 
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DELIBERATION n° DEL-2025-036 : PARTICIPATION DE LA VILLE DE PAREMPUYRE A LA REPRISE DE 

L’ENVIRONNEMENT NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) ALIENOR PAR L’INTERMEDIAIRE DE GIRONDE 

NUMERIQUE 

 

Madame le Maire 

Première délibération, Madame Turbé, la participation de la ville à la reprise de 

l’environnement numérique de travail, ENT Aliénor, par l’intermédiaire de Gironde Numérique. 

 

Roselyne TURBE 

L’Environnement Numérique de Travail (ENT) est un ensemble de services numériques pour les 

acteurs éducatifs, dans un cadre sécurisé défini par l'État. Il a permis à de nombreuses écoles de 

développer et de consolider l’usage du numérique. Jusqu’à la fin de l’année scolaire 2024-2025, l’ENT 

Aliénor, édité par la Société Beneylu, a été financé par l’académie de Bordeaux pour 1481 écoles, dont 

toutes celles de Parempuyre. 

Entre septembre 2024 et avril 2025, on a dénombré 28 300 visites de la plateforme tous 

visiteurs confondus (enseignants, parents, élèves), rattachés aux 5 écoles de Parempuyre.  

Par courrier en date du 25 janvier 2025, le Rectorat de l'Académie de Bordeaux a informé la 

commune de sa décision de mettre fin, à compter de la fin de l’année scolaire 2024-2025, au 

financement de l’Environnement Numérique de Travail (ENT) Aliénor, actue llement fourni par le 

prestataire Beneylu. 

Cette décision engage désormais les collectivités territoriales, et en particulier les communes, 

à prendre en charge le financement du maintien et du fonctionnement de l’ENT au sein des écoles de 

leur territoire. 

Dans un souci de continuité de service pédagogique, Gironde Numérique, avec l’accord du 

Rectorat, propose une solution mutualisée de reprise de l’ENT, dans le cadre d’une centrale d’achat 

régionale réunissant les départements de la Dordogne, des Landes, du Lot-et-Garonne, des Pyrénées-

Atlantiques ainsi que Bordeaux Métropole.  

La commune de Parempuyre peut bénéficier de cette offre dans le cadre des services hors 

mutualisation par Gironde Numérique. 

 

Madame le Maire 

Vous n’êtes pas obligés d’écouter, Messieurs Dames. C’est comme vous voulez. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Si on pouvait trouver une solution pour que Madame Lalanne ne soit plus en plein soleil, ce 

serait parfait. Merci. 

 

Madame le Maire 

Il suffit de le demander. Elle peut se décaler. Si vous n’avez pas de question, je mets cette 

délibération aux voix. Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

J’ai une remarque à faire, puisqu’une fois de plus nous nous retrouvons avec un transfert de 

compétence : là, c’est un transfert de mission. Ce n’est pas pour le montant, 912 €. C’est pour le 

principe. Une fois de plus, l’Etat se désengage, et c’est à la collectivité de prendre en charge ces 

éléments-là, sans aucune contrepartie. C’est pour moi une vision déplorable de la mission de service 

public. Certes, les collectivités ont un rôle à jouer, mais la répartition doit être équitable. Et là, une fois 

de plus, pour le bien de nos élèves, on va prendre en charge la partie de l’environnement numérique. 
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Mais c’est pour moi une honte que ce soit de nouveau les collectivités qui soient mises à contribution, 

indépendamment de tout ce qui a déjà été fait. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Dervieux. Vous m’avez enlevé les mots de la bouche. Donc je mets cette 

délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie.  

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1311-15, L2122-21 et L2122-
22-5, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L2125-1, 

Vu le code de l’Education, notamment son article L212-15, L213-2-2, L214-4 

Vu le courrier de Mme la Rectrice de région académique Nouvelle -Aquitaine du 30 janvier 2025 
informant de la fin du financement de l’ENT et des solutions antivirus,  

Considérant le projet de convention cadre entre le Département de la Gironde et la Ville de 
Parempuyre relative à la mutualisation des équipements sportifs et éducatifs,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Roselyne TURBE, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la participation de la Commune à la reprise de l’Environnement Numérique de Travail Aliénor 
à compter de la rentrée scolaire 2025-2026, via Gironde Numérique. 

Valide le devis joint à la présente délibération. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier et à prévoir les crédits 
correspondants. 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-037 : ELECTIONS – MISE A DISPOSITION DES SALLES MUNICIPALES POUR 

LES CANDIDATS 

 

Madame le Maire 

La deuxième délibération concerne la mise à disposition des salles municipales pour les 

candidats. Je me permets de sourire, pardon, car il y en a qui sont déjà en campagne, apparemment. 

Donc il faut que nous adoptions une règle, car aujourd’hui nous ne savons pas combien il y aura de 

listes. En 2008, si je ne me trompe pas, il y avait quatre listes, donc c’était très compliqué à gérer. Là, 

ce que l’on vous propose, c’est cette règle de mise à disposition des salles.  

Donc la campagne démarre, même si je pense qu’il y en a qui ont déjà démarré, à partir du 1er 

septembre 2025 jusqu’à l’ouverture de la campagne officielle. Là , je vous propose une fois par liste, le 

Club-House ou la salle de la Cigogne. Ensuite, pendant la période de campagne officielle, je n’ai pas les 

dates puisque nous n’avons pas encore les dates des élections, mais en général, c’est cinq semaines 

avant la date des élections, une fois le Club House, une fois la Cigogne, et pendant la période de la 

campagne officielle, avant le premier tour, une réunion à L’Art Y Show, et entre les deux tours, s’il y a 

deux tours, la dernière fois il n’y avait eu qu’un tour, également L’Art Y Show, une fois. 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité ? Non ? Avec le micro c’est mieux, 

Madame Lalanne 
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Nicole LALANNE 

Concernant le choix des salles, là vous dites qu’il faut vous écrire demander des dates , vous 

nous dites si c’est disponible etc. Est-ce qu’on pourrait avoir, enfin les candidats, une information avant 

de faire le choix. Est-ce que le service pourrait nous informer des disponibilités des salles ? Ça évitera 

de faire des allers-retours et des va-et-vient permanents en disant je veux le 18, le 19, ah non, ce n’est 

pas disponible. 

 

Madame le Maire 

Lorsque vous écrivez, vous proposez plusieurs dates, tout simplement. 

 

Nicole LALANNE 

Bah oui, vous dites de proposer des dates mais… 

 

Madame le Maire 

On en trouvera une de disponible dans celle que vous proposez. 

 

Nicole LALANNE 

Après, je râle un peu, mais quand vous nous dites c’est cette salle et cette salle, ce n’est pas 

une fois la première salle et une fois la deuxième. C’est une fois pour l’une ou l’autre des salles.  

 

Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui s’abstient ? Six. Merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et particulièrement les articles L.2121-29 et L.2144-3, 

Vu le Code électoral et notamment l’article L.52-8, 

Considérant que la commune de Parempuyre met à disposition des salles communales, qui peuvent 
intervenir à des fins politiques, notamment pendant la période pré-électorale et électorale, 

Considérant qu’en toute transparence et afin d’apporter une sécurisation juridique à la campagne 
électorale à venir, la commune de Parempuyre souhaite préciser les règles applicables durant cette 
période, 

Considérant que la commune de Parempuyre s’engage, en période électorale et pré -électorale, à 
respecter strictement le principe d’égalité entre les candidats en offrant à chacun les mêmes 
possibilités d’accès aux salles municipales, et ce aux mêmes conditions, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Accepte de mettre à disposition des différents candidats ou leurs représentants des salles municipales 
pour l’organisation des réunions politiques dans le cadre des élections selon les conditions et modalités 
suivantes : 

✓ Concernant les réunions publiques à compter du 1er septembre 2025 et jusqu’à l’ouverture de 

la campagne officielle, mise à disposition gratuite limitée à une fois par candidat (e), selon la 
disponibilité : 

o du Club House à la Plaine des Sports 
o de la salle La Cigogne à la Maison des associations 

✓ Pendant la période de campagne officielle, mise à disposition gratuite  limitée à deux fois par 
candidat (e), selon la disponibilité : 
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o du Club House à la Plaine des Sports 
o de la salle la Cigogne à la Maison des associations 

✓ Pendant la période de campagne officielle, mise à disposition gratuite, selon la disponibilité, 
de la salle L’Art Y Show : 

o pour une réunion publique avant le premier tour du scrutin 
o pour une réunion publique entre le premier et second tour de scrutin, dans 

l’éventualité de la tenue d’un second tour de scrutin 

Précise que la mise à disposition sera consentie aux listes régulièrement déclarées. Toute demande 
devra donc émaner d’une personne qui aura été régulièrement mandatée par une liste, identifiée 
comme tel en produisant tout document officiel. 

Précise que les demandes de mise à disposition de salles municipales sont soumises à accord préalable. 
Elles devront être adressées par les candidats ou leurs représentants à Mme le Maire par écrit au plus 
tard deux semaines avant la tenue de la réunion. La demande devra comprendre : 

✓ La date de la réunion souhaitée, accompagnée de deux dates alternatives en cas 
d’indisponibilité 

✓ La salle souhaitée 
✓ Tout document officiel prouvant que le demandeur aura été mandaté par une liste 

régulièrement déclarée. 

Précise que ces dispositions, propres aux périodes pré-électorales et électorales, s’appliquent, sous 
réserve d’un nouveau calendrier, durant la période couvrant les six mois précédant le scrutin. En 
dehors de ces périodes électorales, les mises à disposition obé issent aux règles du droit commun 
applicables sur la ville et applicables à l’ensemble des mises à disposition de salles.  

Rappelle que ces mises à disposition de salles municipales ne pourront être accordées que si elles sont 
compatibles avec les nécessités liées à l’administration des propriétés communales, au 
fonctionnement des services ou au maintien de l’ordre public.  

Adopte à la majorité (20 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-038 : MODIFICATION DE L’AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE GESTION 

DE SERVICE « PROPRETE, PLANTATIONS ET MOBILIERS URBAINS SUR VOIRIE » 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Dervieux, pour la modification de l’avenant numéro deux à la 

convention de gestion de service, propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Nous avions déjà eu un premier avenant il y a quelque temps. Et là, ce qui est demandé par 

Bordeaux Métropole, c’est de lisser l’avenant un de 2018, le montant de 4 116 €, qui passe à 9 393 € 

en ajoutant 3 761 € de compensation financière annuelle. Ils demandent à lisser sur cinq exercices 

budgétaires, de 2025 à 2029, le montant supplémentaire que nous avions prévu auparavant.  

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5215-27, L5217-2 et L5217-

7-I, 

Vu la délibération n°2015.12.14-005 du 14 décembre 2015 par laquelle le Conseil municipal de 

Parempuyre a adopté la convention de délégation de gestion de service avec Bordeaux Métropole pour 
l’exercice des missions « propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie », 

Vu la délibération n°2015-773 du 18 décembre 2015 par laquelle Bordeaux Métropole a adopté les 

conventions de délégation de gestion de service pour l’exercice des missions «  propreté, plantations et 
mobiliers urbains sur voirie », 

Vu la convention de délégation de gestion de service « propreté, plantations et mobiliers urbains sur 

voirie » entre Bordeaux Métropole et la commune de Parempuyre signée en date du 31 mars 2016,  

Vu la délibération n°2018.12.04-009 du 4 décembre 2018 par laquelle le Conseil municipal de 
Parempuyre a adopté l’avenant n°1 à la convention de délégation de gestion de service avec Bordeaux 

Métropole pour l’exercice des missions « propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie », 

Vu la délibération n°2024-034 du 8 juillet 2024 par laquelle le Conseil municipal de Parempuyre a 

adopté l’avenant n°2 à la convention de délégation de gestion de service avec Bordeaux Métropole 
pour l’exercice des missions « propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie », 

Vu la délibération du 7 février 2025 par laquelle Bordeaux Métropole a acté l’échelonnement du 

remboursement prévu dans l’avenant n°2 sur 5 exercices budgétaires,  

Considérant que pour des motifs d’intérêt général et de proximité d’intervention, plusieurs communes 

ont souhaité conserver l’exercice des missions de propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie 

au nom de Bordeaux Métropole par convention de délégation de gestion,  

Considérant que l’intégration de nouveaux espaces dans le domaine public métropolitain ainsi que les 
plantations d’arbres sur le domaine public métropolitain dans le cadre du plan « 1 million d’arbres » 

impliquent une évolution du périmètre des missions déléguées à la commune de Parempuyre et ainsi 

une actualisation du montant de la compensation financière versée,  

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire à signer l’avenant n°2 modifié à la convention de délégation de gestion de 

service avec Bordeaux Métropole pour l’exercice des missions «  propreté, plantations et mobiliers 

urbains sur voirie ». 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-039 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT – SIGNATURE D’UN CONTRAT 

TYPE AVEC L’ECO-ORGANISME ALCOME 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, la protection de l’environnement, signature d’un contrat type avec l’éco-

organisme Alcome. C’est moi qui vais la présenter, puisque Monsieur Bric est absent. Il s’agit tout 

simplement de signer une convention pour être subventionné, une fois que nous aurons fait cette 
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récupération de mégots, le CMJ en parlait tout à l’heure, avec l’éco-organisme Alcome. Est-ce qu’il y a 

des questions sur cette délibération ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Par rapport à ce dossier, j’avais des questions car nous avions jusqu’à présent un système pour 

récupérer les mégots. Qu’en est-il de ce système ? Le contrat est-il fini ? En toute honnêteté, je ne suis 

pas allée chercher. Donc j’avais cette question-là. Et en lisant le dossier, il s’avère que c’est la mairie 

qui va se charger de collecter au niveau de Parempuyre : qui va stocker ? Qui va faire en sorte qu’il n’y 

ait pas de mélange en ce qui concerne les mégots et d’autres déchets  ? Tout ça a déjà été vu en amont ? 

À partir de quand sera mis en place ce contrat ? 

 

Madame le Maire 

La date exacte, je ne l’ai pas, mais il s’agit simplement de valoriser ce que nous faisons déjà 

pour obtenir des subventions. Puisque l’éco organisme reconnu est Alcome. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Donc c’est la même chose ? Parce qu’ils disent qu’on ne peut pas avoir deux entreprises en 

même temps. 

 

Madame le Maire 

C’est complémentaire. Ça valorise ce que l’on fait avec éco-mégot. Je mets donc cette 

délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n°2020-105 du 10 février 2020, 

Vu les articles L.541-10 et L.541-10-1 al.19 du Code de l’Environnement, 

Vu le projet de contrat-type à passer avec l'éco-organisme ALCOME, annexé à la présente délibération, 

Considérant la volonté de la commune de Parempuyre de poursuivre ses efforts en matière de 
réduction des mégots sur l’espace public, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la signature du contrat-type entre la Ville de Parempuyre et ALCOME pour la durée de 
l’agrément, 

Autorise Madame le Maire de Parempuyre à signer le contrat ainsi que tout document afférent à ce 
sujet. 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-040 : DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, pour une demande de remise gracieuse. 
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Benjamin DERVIEUX 

Avec la séparation ordonnateur/comptable, l’ordonnateur étant la commune de Parempuyre, 

le comptable étant le trésor public. Le trésor public a reçu une demande de remise gracieuse suite à 

une annulation de cours de l’EMA, dans lesquels l’enfant n’est jamais venu. Le comptable ne peut pas 

prononcer cette remise gracieuse, il demande donc à l’ordonnateur, nous, le Conseil municipal de ce 

soir, de procéder à la remise gracieuse pour un montant de 505,98 €. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Quand on regarde le déroulé du Conseil municipal, je pense qu’il était préférable que la 

délibération 11 passe avant la délibération 5 pour la simple et bonne raison que vous avez mis dans la 

délibération 11 toute une série d’actions qui aurait bloqué ce type de délibération, puisque ceci n’aurait 

peut-être pas pu arriver. Ça, c’est ma remarque. Mais l’un n’empêche pas l’autre.  

Je voulais simplement intervenir, parce que nous en avons longuement parlé pendant la 

commission, si on en est arrivés là, c’est qu’il y a bien eu un dysfonctionnement. Et si j’ai bien compris, 

c’est que le professeur normalement en charge de recevoir cet élève ne l’a jamais eu sur son effectif. 

Donc il ne l’a jamais vu. Comme il ne l’a jamais vu, il ne pouvait pas se rendre compte de son absence. 

Et ensuite les choses sont traitées entre la famille et le trésor public en dehors de l’EMA. Ma question, 

c’est quand quelqu’un a fait toutes les démarches pour pouvoir être inscrit et qu’officiellement il est 

inscrit, comment se fait-il, Madame Durand, que l’enseignant ou le professeur qui aurait dû être en 

charge de cet élève ne l’a pas été ? Ce qui est bien dommage. C’est ce que j’ai cru comprendre en 

commission, je peux m’être trompé. Dans tous les cas, si vous pouviez nous éclairer, sachant que sur le 

fond, nous sommes entièrement d’accord. Mais il faut quand même éviter, et je pense que la 

délibération 11 permettra de verrouiller ce type de situation et d’éviter que ça se reproduise. 

 

Catherine DURAND 

Moi, je n’ai pas le détail de l’affaire concernée. On m’en a informée, mais je ne connaissais 

même pas le nom de la personne. C’est plutôt traité par le service financier. Après , ce que je sais, c’est 

qu’il y a eu un mail qui a priori est parti dans les indésirables et qui n’a jamais été lu. Et après ça s’est 

enchaîné avec le trésor public, c’est devenu super compliqué. Mais honnêtement, j’ai appris moi aussi 

qu’il y avait ce problème, mais l’histoire était déjà à ce niveau-là. Ce qui s’est passé en détail, je ne peux 

pas vous le dire. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Vous avez aussi une négligence de la part de la famille : il y a des factures qui sont émises. Ici 

c’est trimestriellement. Pas de réponse sur la deuxième. Ce qui a déclenché une action de la famille, 

c’est l’action du trésor avec la mise en place de l’huissier. Sinon, sans la mise en place de l’huissier, ça 

serait resté pendant un moment. Le rôle de la collectivité c’est d’émettre les factures. On émet les 

factures, s’il y a une discordance avec la famille, c’est à ce moment-là que la famille doit se mettre en 

relation avec la commune. Mes collègues du trésor, eux, appliquent les éléments qui leur sont transmis 

par la collectivité, avec la procédure qui est mise en place. Par contre, on voit d’abord celle-ci car c’est 

l’état actuel.  

Et effectivement l’objet de la refonte du règlement intérieur de l’EMA est aussi pour éviter que 

ça ne se reproduise. Mais je n’ai pas d’inquiétude sur le fait que certains trouveront toujours un moyen 

de trouver quelque chose qui n’est pas dans le règlement. Mais il y a aussi une partie importante de 

négligence de la part de la famille. Sans intervention d’huissier, on n’aurait même pas eu ça ce soir. 
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Madame le Maire 

Ce que je peux rajouter quand même, c’est que nous avons plus de 400 inscrits à l’EMA, et il y 

a une erreur. Là aussi, peut-être un peu d’indulgence pour le personnel qui a fait cette erreur sur la 

multitude d’inscrits. Il faut aussi prendre ça en compte : tout le monde peut faire une erreur. Après, 

vous dites qu’il fallait intervertir les délibérations, mais là, Monsieur Farthouat, la délibération 11, 

même si on l’avait mise avant, n’aurait été exécutoire qu’après le vote, donc ça n’aurait servi 

strictement à rien. 

Je mets cette délibération aux voix… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, dans nos propos, on n’attaque personne. C’est factuel. Moi, je ne parle pas d’erreur. 

 

Madame le Maire 

Vous avez dit comment se fait-il qu’il y ait une erreur. L’erreur arrive. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est factuel. Il s’est passé ça, si ce n’était pas important, ça ne viendrait pas en Conseil 

municipal. Pourtant ça vient en Conseil municipal. C’est que c’est important, car il faut le valider.  

 

Madame le Maire 

Non, ce n’est pas important, c’est parce que c’est de l’argent public. Ce n’est pas une question 

d’importance des choses. Moi je trouve qu’une erreur sur les 400 et quelques inscrits de l’EMA, bravo 

au personnel s’il n’y en a qu’une. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. 

Je vous remercie 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire à accorder une remise gracieuse à Madame Videau d’un montant de 
505,98€. 

Précise qu’un mandat de 505,98€ sera émis au compte 6577 «  remise gracieuse », ce qui permettra de 
solder la créance. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 
les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-041 : TARIFS MUNICIPAUX 2026 

 

Madame le Maire 

Déibération suivante, Monsieur Dervieux, toujours, pour les tarifs municipaux 2026. 
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Benjamin DERVIEUX 

Une nouveauté cette année qui vous est proposée, c’est le recensement exhaustif de tous les 

tarifs municipaux. Jusqu’à maintenant, si vous vous rappeliez, on votait à chaque Conseil municipal qui 

était concerné les tarifs municipaux. Je rappelle pour les tarifs de l’EMA, par exemple, on les votait pour 

le mois de juin pour une application au 1er septembre etc. Là ce qui vous est proposé, c’est de faire une 

délibération unique pour tous les tarifs de la commune. Quelques modifications à mettre en évidence 

tout de même. 

Au niveau de la restauration, le forfait de la pause méridienne qui était jusqu’à présent un 

forfait annuel unique de cinq euros pour chaque enfant. Je précise bien un forfait annuel de cinq euros 

pour chaque enfant. La Caisse d’Allocations Familiales nous a demandé de mettre en place une 

tarification en fonction de nos quotients. Donc une tarification sociale. Nous avons pris en compte la 

demande de la CAF et nous avons mis en place cette tarification par tranche.  

L’occupation du domaine public, nous l’avions voté sur un Conseil municipal précédent, nous 

avons maintenant les tarifs qui vous sont proposés et les tarifs qui vous sont précisés pour l’occupation 

du domaine public. 

Une nouveauté importante : les tarifs de refacturation suite à une intervention des services 

techniques. Nous sommes confrontés de plus en plus à, comment vais-je le dire… On compte sur la 

commune pour s’occuper de nos problèmes privés. La conséquence, pour ça, c’est qu’on mobilise des 

services publics, des agents des services publics pour des travaux qui relèvent de la compétence privée. 

Suite à cette proposition, le Conseil municipal va demander à ce que nous facturions, dorénavant les 

services rendus par les services municipaux. Attention, je vais bien alerter : ce ne sont pas des services 

qui sont proposés à la population. Si vous voulez passer la tondeuse sur mon terrain, je vais vous 

facturer dix euros de l’heure : ce n’est pas ça. Les tarifs qui sont proposés ici, ce n’est pas pour rendre 

service à la population, c’est pour refacturer ce qui a été effectué par les services municipaux, alors que 

ce n’était pas à eux de le faire. J’espère être le plus clair possible et qu’il n’y a pas de doute là-dessus. 

Les salles municipales : nous avons constaté quelques modifications pour la tarification des 

salles municipales, notamment liées au ménage. Ce qui nous permettra de dégager du personnel qui 

s’occupe actuellement du ménage qui est censé être à la charge des locataires. C’est donc une 

entreprise privée qui prendra en charge les éléments pour le ménage supplémentaire à la charge du 

locataire. 

Et enfin sur l’Ecole Municipale d’Art, il y avait une erreur technique sur la tranche trois, pour 

faire simple : pour les tranches, les tarifs passaient de la tranche 1, 10, tranche 2, 20, tranche 3, 22, 

tranche 4, 40, tranche 5, 50… Le 22 était donc totalement erroné. Là il est proposé de le corriger pour 

faire 10, 20, 30, 40 : le montant normal et non pas celui qui avait été voté précédemment. C’est la 

correction d’une erreur matérielle uniquement et qui concerne la tranche 3. 

Voici les éléments que je souhaitais mettre en évidence. 

 

Madame le Maire 

Merci monsieur Dervieux. Je rajouterai pour ma part que les cinq euros, nous les avions mis en 

place alors que nous voulions la gratuité pour la pause méridienne, car pour pouvoir obtenir des 

subventions de la CAF, il fallait que ce soit payant. Peut-être que parmi vous certains s’en souviennent. 

Et aujourd’hui, en plus de ça, la CAF nous demande sur l’énorme somme annuelle de cinq euros de 

moduler les tarifs. Madame Lalanne. Avec le micro, c’est bien Madame Lalanne.  

 

Nicole LALANNE 

Le vote global c’est une bonne chose. La seule chose c’est que quand , au sein même de ses 

tarifs, il y a certaines évolutions, certains tarifs qui évoluent, et d’autres non, et c’est le cas, on est obligé 

quand même de différencier. C’est-à-dire qu’on ne peut pas faire un vote global. C’est-à-dire que 
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chaque élu qui est concerné par la modification de ces tarifs doit le présenter, et il y a vote de ces tarifs-

là un par un. Pour les autres, si ça ne bouge pas, il n’y a pas de différenciation. On ne peut pas dire 

écoutez, on augmente là et votez globalement sans distinction. Je pense que normalement, ça se passe 

dans certaines communes comme ça, chaque tarif modifié est présenté par l’élu concerné et ensuite on 

vote. Ce qui ne bouge pas, ne bouge pas. Et on fait ensuite un vote global pour le reste qui n’est pas 

modifié. Mais normalement, c’est séparé. On ne peut pas se permettre de dire, je vote pour l’ensemble 

sans distinction. On peut être d’accord pour certaines augmentations, et en désaccord pour d’autres. 

Et on doit pouvoir s’exprimer, et non pas être obligé de faire tout ou rien. Le tout ou rien n’est pas légal. 

Mais la présentation globalisée et le vote le même jour je trouve ça très bien. Mais je vous le 

dis, il faut différencier. Sans qu’on ait, par exemple, les tarifs de la pose méridienne qui évoluent, la 

redevance d’occupation du domaine publique de nature commerciale, car je crois qu’il n’y a pas eu de 

délibération, ça n’a jamais été voté, les tarifs de refacturation à la suite d’intervention des services de 

la ville, je crois que là c’est nouveau aussi, donc ça doit être différencié, et la location de la salle Le 

Hangar. Je pense que les tarifs ont déjà été votés mais là on parle de paiement en cas de problème, et 

ce n’était pas voté. Là, c’est quelque chose que l’on va rajouter. Pour moi ces quatre-là doivent être 

différenciés et votés séparément. Après, le reste, j’ai noté qu’il n’y avait pas de modification, donc ça 

n’a pas lieu d’être. 

 

Madame le Maire 

Merci Madame Lalanne. Je mets cette délibération aux voix. 

 

Nicole LALANNE 

Donc vous nous faites voter globalement. 

 

Madame le Maire 

Oui. 

 

Nicole LALANNE 

On parle, et puis voilà, on maintient. Il n’y a pas de discussion. Très bien.  

 

Madame le Maire 

Vous n’êtes pas d’accord avec la modulation des tarifs de cinq euros par an ?  

 

Nicole LALANNE 

Non, non, vous n’allez pas commencer à mettre l’aiguillon. Je dis simplement que je sois 

d’accord pour la globalité ou pas, je dis que légalement chacun doit choisir ce qu’il va voter.  

 

Madame le Maire 

Non, pas légalement. Légalement c’est la délibération. La question c’est est-ce que vous êtes 

d’accord pour la globalité. 

 

Nicole LALANNE 

Je ne suis pas d’accord avec la globalité quand il y a des modifications. On est pour le vote 

séparé des tarifs. 

 

Madame le Maire 

D’accord. Mais la délibération étant faite ainsi, je mets cette délibération telle que au vote. Qui 

s’abstient ? Six. Qui est pour ? Le reste. Je vous remercie. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,  

Vu le Code de la voirie routière, 

Vu le document présentant l’ensemble des tarifs municipaux annexé à la présente délibération,  

Considérant l’intérêt de regrouper tous les tarifs communaux dans une seule délibération,  

Considérant la nécessité de revaloriser et de créer de nouveaux tarifs des services communaux selon 
les éléments listés ci-dessus, 

Considérant l’importance de garantir l’équilibre financier des services publics tout en maintenant 
l’accessibilité de ces derniers aux usagers, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de fixer les tarifs municipaux selon le document annexé à la présente délibération.  

Précise que les nouveaux tarifs s’appliquent à compter du 1er janvier 2026. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-042 : ASSOCIATION DE CHASSE COMMUNALE AGREEE DE PAREMPUYRE 

(ACCA) – DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

 

Madame le Maire 

La délibération 7 concerne l’Association Communale de Chasse Agréée de Parempuyre, l’ACCA, 

avec une demande de subvention exceptionnelle. L’association de chasse a connu des péripéties pas 

très glorieuses avec ses anciens membres, je ne vais pas dire lesquels, pas tous, mais certains : et donc 

il n’y avait plus d’association. Elle a disparu. Elle a été mise sous couvert de la Préfecture., du Maire de 

Parempuyre et de la Fédération de Chasse de Ludon. Là-dessus, il y a des volontaires qui se sont portés 

volontaires, c’est le cas de le dire, pour reconstruire et remettre en route cette association , mais avec 

une caisse à zéro.  

Donc elle est en place, et c’est juste pour les aider puisqu’ils n’ont rien en  caisse. Il faut qu’ils 

achètent les cartes, etc. Pour les aider nous proposons cette subvention de démarrage assez 

exceptionnelle pour l’association ACCA. Y a-t-il des questions ? Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

On vous a envoyé un mail pour avoir des informations concernant cette décision. 

 

Madame le Maire 

Cette délibération. 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

Cette délibération, tout à fait. Notamment le nombre d’adhérents, la présentation des comptes, 

vous venez de nous la donner, elle est à zéro. Et quel est le montant des cotisations pour cette 

association ? 

 

Madame le Maire 

Le nombre d’adhérents, puisqu’elle part de zéro, aujourd’hui, je ne l’ai pas. Nous aurons cela 

en fin d’année, quand ils demanderont une subvention. Et le montant de la cotisation, elle doit être de 

l’ordre de dix euros, mais il faudra vérifier. Ce qui est important, c’est que l’association retrouve son 

autonomie. Ce n’est plus le Maire qui dirige l’Association de Chasse, et bien heureusement. Je mets 

donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie pour eux.  

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après examen en commission Vie locale / Vie associative / Culture du 12 juin 2025,  

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 500€ à l’Association Communale de Chasse 
Agréée de Parempuyre. 

Décide d’imputer cette dépense au compte 611-030, la présente décision valant attribution. 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-043 : GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE APICOLE DE LA GIRONDE 

(GDSA33) – DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante concerne le Groupement de Défense Sanitaire Apicole de la Gironde, 

demande de subvention exceptionnelle. Donc cette association, comme vous avez pu le lire, contribue 

au bien-être de l’abeille domestique. Nous savons tous combien nous avons besoin des abeilles, mais 

pas que. De tous les petits insectes, même ceux qui piquent pour certains. Eux, ils font une promotion 

des bonnes pratiques sanitaires, ils font la distribution de médicaments pour traiter la varroase, ils 

participent à la lutte contre le frelon asiatique, qui est le prédateur essentiel des abeilles domestiques. 

Cette association a sollicité une subvention que je vous propose de leur accorder à hauteur de 100 €. Y 

a-t-il des questions ? Je mets cette délibération aux voix. Il y a le déport de Madame Martinez. Qui est 

pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la demande de subvention exceptionnelle formulée le 28 avril 2025 par le Groupement 
de Défense Sanitaire Apicole de la Gironde (GDSA33), 

Après examen en commission Vie locale / Vie associative / Culture du 12 juin 2025,  

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 12 juin 2025,  
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Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 100€ au Groupement de Défense Sanitaire 
Apicole de la Gironde. 

Décide d’imputer cette dépense au compte 611-030, la présente décision valant attribution. 

Adopte à l’unanimité (25 voix pour – Déport de Fabienne MARTINEZ-CAZABAT). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-044 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS COMMUNAUX 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux vous avez repris votre souffle ? La délibération numéro 9 pour la 

modification du tableau des effectifs communaux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Dans le cadre de notre politique de ressources humaines, nous souhaitons poursuivre notre 

action en faveur de la carrière des agents. Huit agents bénéficient d’avancement de grade pour l’année 

2025 sur le cadre d’emploi d’adjoint technique, d’adjoint d’animation, d’agent spécialisé des écoles 

maternelles et de conseiller sociaux éducatifs. De plus, nous avons un agent qui a bénéficié d’une 

période de préparation en reclassement au cours de l’année 2024 2025. À l’issue de cette période de 

reclassement, nous souhaitons reclasser cet agent dans le cadre des agents du patrimoine. C’était un 

agent du cadre technique auparavant.  

Il est donc proposé de créer 3 postes d’adjoint technique principal 1ère classe, 1 poste d’adjoint 

technique principal 2ème classe, 1 poste d’agent de maîtrise principal, 1 pose d’agent spécialisé des 

écoles maternelle principal 1ère classe, 1 poste de conseiller supérieur socio-éducatif, 1 poste d’adjoint 

du patrimoine territorial principal 1ère classe, 1 poste d’adjoint d’animation principal 2ème classe.  

Je vous rappelle que nous avions vu que nous verrions en fin d’année, le tableau des effectifs 

complet en fonction des délibérations que nous prendrons au fur et à mesure de l’année.  

 

Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question ? Si, Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’en ai une que j’ai posée en commission, je n’ai pas eu la réponse, mais je la repose quand 

même en Conseil municipal, ce sera acté. Quelle était la projection de l’augmentation de la masse 

salariale avec ces modifications ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Et je vous avais donné la réponse en commission ? Car le montant je ne l’ai plus. C’est dans le 

cadre du GVT également, Glissement, Vieillissement, Technicité, que nous prenons en compte ces 

éléments-là dans l’augmentation du budget pour les employés de la collectivité. Dans le cadre du GVT, 

on anticipe une participation. Ça rentre dans le budget de cette année par rapport à ce que nous avions 

anticipé lors du vote du budget. 
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Madame le Maire 

Et pour rajouter, il y a des postes qui seront fermés une fois que les personnes auront été 

nommées dans les nouveaux postes. Donc budgétairement, ça ne fait pas grand-chose. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Merci de nous le rappeler. 

 

Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Décide d’approuver la modification du tableau des effectifs communaux en créant :  
✓ 3 postes d’adjoint technique principal 1ère classe,  
✓ 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe,  
✓ 1 poste d’agent de maîtrise principal, 
✓ 1 pose d’agent spécialisé des écoles maternelle principal 1ère classe,  
✓ 1 poste de conseiller supérieur socio-éducatif, 
✓ 1 poste d’adjoint du patrimoine territorial principal 1ère classe,  
✓ 1 poste d’adjoint d’animation principal 2ème classe. 

 
Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-045 : MODIFICATION DES MODALITES DE LOCATION DE LA SALLE LE 

HANGAR 

 

Madame le Maire 

Madame Guilbault n’étant pas là, elle a la délibération 10, concernant la modification des 

modalités de location de la salle du Hangar. Simplement, on en a parlé tout à l’heure, ce sont les 

modalités de paiement qui vont bouger avec la possibilité de paiement par virement bancaire, avec la 

précision du délai pour procéder au virement des arrhes et du montant des arrhes à verser selon la 

modalité de location choisie. Ensuite, vous avez des précisions sur la restitution ou l’encaissement du 

dépôt de garantie. Vous avez des précisions sur les capacités d’accueil de la salle et le détail des pièces 

constituant le dossier, ainsi que des précisions sur les conditions financières, la mise à disposition du 

mobilier et du matériel. Des précisions concernant la remise en état du bâtiment quand les personnes 

ont utilisé la salle.  

Et également sur l’utilisation des prises électriques, car de temps en temps nous avons des 

soucis pour la puissance : ils se branchent un peu n’importe où, n’importe comment, et ça fait 

disjoncter. Et on appelle l’élu de permanence qui doit se transformer en électricien , ce que l’on fait très 

bien maintenant : nous devenons des pros des re-branchements d’électricité. Des questions ? 
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Nicole LALANNE 

Une observation concernant la modification des modalités sur les forfaits pour dégradation. 

Moi, je n’aurais pas mis des forfaits, j’aurais mis selon évaluation. Mais enfin, bon, un forfait a été voté, 

il a été voté. 

 

Madame le Maire 

Gardez le micro devant la bouche, c’est bien. 

 

Nicole LALANNE 

Si les forfaits pour dégradation sont maintenus, comme ils l’ont été, ils devront figurer dans la 

convention, ce qui ne figure pas jusqu’à présent. Car il faut quand même que les personnes qui louent 

soient averties du montant des forfaits qui leur seront demandés en fonction de la dégradation. Là, 

pour l’instant ce n’est pas mentionné. 

 

Madame le Maire 

Oui, bien sûr, c’est pour cela que nous faisons cette modification.  

 

Nicole LALANNE 

Mais là, dans la proposition qui nous a été faite, ce n’était pas mentionné.  

 

Benjamin DERVIEUX 

Vous l’avez en annexe du contrat. Vous avez « Tarifs et modalités de paiement » : location 

grand week-end, location journée soirée, défaut de propreté premier niveau , 150 €, dégradation de 

mobilier 200 €, dégradation de bâtiment 500 €, dégradation de la plomberie 300 €, dépôt de garantie 

1 200 €, arrhes grand week-end, journée ou soirée. Vous les avez, ils sont donnés aux locataires.  

 

Nicole LALANNE 

Il est mentionné un forfait, sauf qu’en même temps vous dites que la caution sera retenue en 

fonction du montant des travaux à effectuer. Si c’est forfaitaire vous ne pouvez pas verser. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne, vous avez un forfait pour certaines choses, et après c’est en fonction du 

montant. Si ce sont des trous dans un mur, ce n’est pas un forfait. Après ce sera appliqu é à partir du 

1er janvier 2026. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Après examen en Commission Vie locale / Vie associative / Culture du 12 juin 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve les modifications telles que présentées ci-dessus. 

Adopte le contrat de location de la salle communale Le Hangar joint à la présente délibération.  

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-046 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE L’ECOLE 

MUNICIPALE D’ART (EMA) 

 

Madame le Maire 

Madame Durand, s’il vous plaît, pour la modification du règlement intérieur de l’Ecole 

Municipale d’Art. 

 

Catherine DURAND 

Bonsoir. Par la délibération DEL.2021.06.30.004 en date du 30 juin 2021, le Conseil municipal 

a adopté le règlement intérieur de l’Ecole Municipale d’Art. Il est nécessaire aujourd’hui d’apporter des 

modifications et précisions au règlement intérieur actuellement en vigueur, et ce afin de tenir compte 

des évolutions aussi bien règlementaires qu’internes au fonctionnement de l’EMA.  Vous avez plusieurs 

articles qui sont modifiés et rajoutés. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? Madame Lalanne. Avec le micro devant la bouche, s’il vous plaît. 

 

Nicole LALANNE 

À l’article 14, vous mettez toute inscription est définitive, et la cotisation annuelle est due en 

totalité pour l’année. Moi, j’aurais demandé de rajouter quand même que seuls les cas de force 

majeure, comme un déménagement au-delà des limites de la commune, ou une maladie rendant 

impossible la pratique de l’activité, et dûment attestés, peuvent être pris en compte pour un 

remboursement. Quand c’est justifié, je pense qu’on ne peut pas exiger le paiement en totalité.  

Dans l’article 24 également, les élèves majeurs ou les représentants légaux des élèves mineurs 

doivent explicitement exprimer leurs souhaits concernant les vidéos et les photos. Je pense que 

« exprimer leurs souhaits », je ne sais pas si c’est très explicite auprès des parents. Moi j’aurais mis 

plutôt doivent exprimer leur accord ou, s’ils le souhaitent, leur droit de retrait des vidéos et photos en 

question sur le bulletin présent etc. J’aurais été un peu plus explicite.  

 

Madame le Maire 

Oui on va rajouter cette dernière phrase, Madame Lalanne, si Madame Durand en est d’accord. 

 

Catherine DURAND 

Tout à fait d’accord. 

 

Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération DEL.2021.06.30.004 en date du 30 juin 2021 relative à la modification du règlement 
intérieur de l’Ecole Municipale d’Art, 

Vu la proposition de modification du règlement intérieur de l’Ecole Municipale d’Art,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Catherine DURAND, 

Après en avoir délibéré, 
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Adopte le règlement intérieur de l’Ecole Municipale d’Art tel qu’annexé à la présente délibération.  

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-047 : DENOMINATION DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 

 

Madame le Maire 

Madame Durand, la délibération suivante sur la dénomination de la bibliothèque. 

 

Catherine DURAND 

Je ne sais pas comment nous est venue cette idée de nommer la bibliothèque : peut-être tout 

simplement parce qu’elle n’avait pas de nom. Donc on a réfléchi à ça , et l’idée, ce n’était pas que nous 

nous choisissions un nom, mais que nous organisions un petit concours au sein de la bibliothèque pour 

que les parempuyriens fréquentant la bibliothèque puissent nous faire des propositions. Ce qui a été le 

cas. Nous avons eu 66 propositions. Il y avait des choses très marrantes, des jeux de mots : c’était assez 

satisfaisant de voir que enfants et adultes ont joué le jeu. On avait composé un jury avec des élus, des 

agents de la bibliothèque et de l’Ecole Municipale d’Art, des membres du club de lecture qui a été créé 

cette année, et d’une libraire partenaire. Donc on a voté, et à l’issue de ce vote, c’est le nom de Léonie 

d’Aunet qui a été retenu à la large majorité. 

Léonie d’Aunet, je ne sais pas si vous la connaissez, mais moi personnellement je ne la 

connaissais pas, et c’est ça qui est bien. Elle est née en 1820, elle est morte en 1879. C’est une 

romancière, nouvelliste, dramaturge et exploratrice française. Première voyageuse à se rendre au-delà 

du cercle polaire arctique, Léonie d’Aunet offre l’image d’une femme intrépide et avant-gardiste 

devenue célèbre pour avoir parcouru les terres hostiles et enneigées du grand nord, mais aussi pour sa 

liaison tumultueuse avec Victor Hugo. Je ne pense pas que ce soit pour ça qu’on l’a choisie, car ça, on 

l’ignorait. Les explorations de cette aventurière minutieusement relatées dans ses carnets de voyage 

constituent un immense recueil d’informations sur les us et coutumes des populations nordiques. Il est 

donc proposé de dénommer la bibliothèque municipale « bibliothèque Léonie d’Aunet ». 

 

Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Il n’y a pas de question, il y a juste une remarque. Les deux dernières nominations qui ont été 

faites pour Alice Milliat et Madame Aunet, ce sont deux femmes. Est-ce que c’est une tendance ? 

 

Madame le Maire 

Oui. On assume. Complètement. Et il y en aura d’autres. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je me permets de poser la question, et si vous me dites que vous assumez, vous assumez et ça 

s’arrête là. 

 

Catherine DURAND 

Si je peux me permettre, de mémoire, dans les propositions, on n’avait pas de noms d’hommes : 

des jeux de mots, des noms de femmes, mais je ne me souviens pas qu’il y ait eu des propositions de 

noms d’hommes. 
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Madame le Maire 

Monsieur Farthouat parle également de l’ensemble des bâtiments. 

 

Catherine DURAND 

Ah, moi je ne parlais que de la bibliothèque. D’accord.  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Après concernant la bibliothèque, je pense qu’il y a beaucoup plus de femmes qui sont inscrites à la 

bibliothèque. Ceci explique peut-être cela. 

 

Madame le Maire 

Effectivement. Messieurs, mettez-vous à lire. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et particulièrement les articles L.2123-34 et L.2123-
35, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Catherine DURAND, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de dénommer la bibliothèque municipale « Bibliothèque Léonie d’Aunet ». 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-048 : CONVENTION D’ADHESION A LA PRESTATION CHOMAGE DU 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA GIRONDE 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, pour la délibération que vous aviez sur table, la 13, qui concerne la 

convention d’adhésion à la prestation chômage du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Gironde. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Et elle est sur table pour ne pas avoir à attendre le Conseil municipal de septembre, pour 

pouvoir la mettre en place dès demain, si vous en êtes d’accord. Je la lis de façon exhaustive car elle 

était sur table et donc vous n’avez pas eu le temps forcément d’en prendre connaissance.  

Les agents territoriaux relèvent de la réglementation de l’assurance chômage. Les collectivités 

peuvent en conséquence être amenées à étudier pour leurs anciens personnels des droits à 

indemnisation pour perte d’emploi et leur verser le cas échéant des allocations. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde propose une prestation 

Chômage. L'objectif de cette mission facultative est d'aider les collectivités dans le traitement des 

études et suivis des dossiers d’allocataires chômage.  

Cette mission facultative présente de nombreux avantages : étude ou simulation de droit initial, 

gestion mensuelle du dossier (suspension ou reprise de droit, réactualisation, suivi mensuel...), 

application des règles de cumul en cas d'activité, de maladie ou de formation, modèles de courriers 

(lettre d'admission, notification de suspension...), conseils et informations générales sur la 

réglementation chômage. 
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Eu égard à l'importance, à la complexité des questions touchant les allocations chômage et au 

risque contentieux inhérent à ce type de situation, il est proposé au Conseil municipal de solliciter le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde pour cette prestation et d'autoriser 

à cette fin Madame le Maire à conclure la convention correspondante. Le détail des prestations 

réalisées est joint à ladite convention. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question ? Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Les salariés de droit public n’ont pas les mêmes droits que les salariés du droit privé  ? C’est-à-

dire qu’aujourd’hui un fonctionnaire qui démissionne, par exemple, ne bénéficie pas du chômage ? 

 

Madame le Maire 

Non, nous sommes notre propre assureur dans ce cas-là. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

D’accord, merci. Votre propre assureur : donc ils ont le droit à quelque chose ? 

 

Madame le Maire 

À quelque chose, qui sera déterminé en fonction de plein de critères que je n’ai pas ce soir.  

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Oui, mais aujourd’hui ils ont quand même le droit à quelque chose ? 

 

Madame le Maire 

Ils ont le droit à quelque chose. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Donc pourquoi cette convention en plus ? C’est un service en plus ?  

 

Madame le Maire 

Ça permet que ce soit géré directement par le Centre de Gestion, c’est plus facile. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

D’accord, avant c’était vous qui gériez ça en interne, et c’est pour déléguer.  

 

Madame le Maire 

Il n’y a pas eu d’avant, on n’a pas eu besoin. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général de la fonction publique, et particulièrement les articles L. 452-30 et L. 452-40, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de demander le bénéfice de la prestation chômage proposée par le Centre de Gestion de la 
Gironde à compter du 24 juin 2025. 
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Autorise Madame le Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de Gestion de la 
Gironde annexée à la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour). 

 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce que vous me permettez une dernière intervention avant la fin du Conseil ? 

 

Madame le Maire 

Non, parce que j’ai des choses à dire, Monsieur Farthouat. Après, si vous voulez bien. J’ai une 

information à vous donner. Mais d’abord je voudrais demander à Paul de nous rejoindre. Il a fait l’effort 

de venir après son Conseil d’école. Viens. Paul était en Conseil d’école, il nous a rejoint maintenant. Il a 

participé à la rédaction de ce que Yunah a lu tout à l’heure. Est-ce que tu veux dire un mot Paul ? 

 

Paul, membre du CMJ 

Ben c’était très bien le CMJ. C’était bien d’exprimer nos émotions, de dire ce qu’on avait à dire.  

 

Madame le Maire 

Et c’est très bien que vous le fassiez. Merci à toi et merci à tous les autres.  

 

Applaudissements dans la salle du conseil 

 

Madame le Maire 

Je voulais vous donner une information. Vous savez que dans le cadre des contrats de 

codéveloppement, nous avions inscrit la rédaction d’une charte destinée à donner des préconisations 

architecturales et paysagères aux porteurs de projets, que ce soit des maisons individuelles ou des 

collectifs. La Métropole a travaillé et nous accompagne, et l’objectif est de créer des fiches conseils 

thématiques, et, bien sûr, illustrées, qui permettront d’orienter les habitants et les aménageurs avant 

de construire. Ce que nous souhaitons, l’équipe majo, c’est associer les habitants à cette démarche. 

Donc il y a un atelier de concertation qui se tiendra durant la deuxième quinzaine de sep tembre. Je n’ai 

pas la date encore : bien sûr, une communication sera faite sur le sujet pour que tous les habitants 

puissent s’inscrire dans ces ateliers. Il y aura 24 personnes par atelier, et plusieurs thématiques seront 

abordées : les qualités urbaines et paysagères d’une rue, le paysage urbain, le stationnement, et les 

mobilités, entre autres. Voilà dans les grandes lignes l’information que je voulais vous donner.  

Donc, Monsieur Farthouat, vous vouliez intervenir ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voulais simplement intervenir…  

 

Madame le Maire 

Avec le micro aussi, c’est bien. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça ne sera pas long. Juste pour vous dire qu’effectivement j’écris beaucoup . Mais aujourd’hui 

le projet EMME dans sa phase de concertation est terminé : le retour de la CNDP a été fait et mis sur le 

site, et on a les réponses des garants. Donc je me suis permis de vous envoyer un courrier, je pense que 

vous ne m’avez pas répondu car c’était hors des limites, pour vous proposer au Conseil municipal, chose 
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que nous n’avons jamais eu, une délibération sur ce projet. Car peut-être que dans notre groupe il y a 

des gens qui sont pour, dans votre groupe aussi il y a des peut-être des gens qui sont pour, d’autres qui 

sont contre. On aurait pu ouvrir un débat en Conseil municipal, suivi d’un vote, ce qui ensuite pourrait, 

pour vous, donner une certaine légitimité à aller dans ce sens.  

Et ensuite je voudrais vous rappeler que vous nous avez dit aussi en réunion plusieurs fois, que 

tant que la concertation n’était pas terminée, vous ne nous répondriez pas et que vous attendiez pour 

voir. Aujourd’hui, il me semble que nous sommes arrivés au bout du chemin. Il est temps, ou pas, que 

nous ayons votre opinion.  

Donc sachez que compte-tenu de cette situation et de l’absence de votre réponse, notre groupe 

a décidé de mettre en place une consultation numérique pour mesurer ce que pensent les 

parempuyriens. Car nous pourrions être étonnés, entre ceux qui pourraient être pour et ceux qui 

seraient contre. Cette consultation sera ouverte : elle s’appellera ParempuyreAvenir-concertation. Ça 

sera ouvert à partir d’aujourd’hui et jusqu’au 23 septembre. Je voulais en parler au Conseil municipal, 

tout simplement. Par contre, vous auriez pu certainement me répondre du fait que oui ou non. Car 

quand nous vous avons demandé un référendum, vous nous avez dit, non, que ce n’était pas possible. 

Par contre sur une délibération, on en a le droit. Je sais que le délai dans lequel je vous ai écrit par 

rapport à la date du Conseil était un peu juste. 

Et j’en profite pour terminer, ce sera mon dernier propos, je vous rappelle, comme chaque 

année, je vous ai aussi écrit que je souhaiterais avoir, que nous souhaiterions avoir, les PV d es 

installations sportives et des aires de jeux. Et particulièrement, cette année, car l’année dernière vous 

ne l’avez pas fourni, est-ce que ça a été contrôlé ou pas, mais particulièrement pour l’anneau de Ségur, 

l’anneau Alice Milliat. Je vous remercie pour votre écoute. 

 

Madame le Maire 

Des fois je ne sais pas Monsieur Farthouat, c’est certainement moi qui m’exprime mal, 

Monsieur Bobet qui s’exprime mal, et Monsieur le Préfet qui s’exprime mal, puisque nous avons dit que 

la concertation se poursuivait. Celle prise en charge par la CNDP serait suivie d’une enquête publique. 

La ville de Parempuyre sera sans doute interrogée dans le cadre de l’enquête publique. Pour vous, c’est 

peut-être la fin.  

Mais pour moi c’est le début d’autre chose, puisque maintenant le dossier suite à la 

concertation sous l’égide de la CNDP est terminé. Donc le dossier va être définitif, ce qui n’était pas le 

cas jusqu’à aujourd’hui. C’est pour cela que je dis qu’il ne faut pas s’exprimer, et que j’ai encouragé 

tout le monde, tous les habitants, tous les élus, à aller donner un avis parce qu’il y a beaucoup de choses 

qui ont bougé pendant cette concertation. Des choses très intéressantes, notamment sur les odeurs 

qu’il n’y aura plus, avec les circuits fermés. Je dirais le risque qu’il y a ce sont les sels de sulfate qui sont 

miscibles dans l’eau. Tout le monde a bien pu, dans le cadre des ateliers, voir qu’il n’y a pas d’autre 

risque. Quand je dis ça, je ne donne pas mon avis, je dis simplement les choses telles qu’elles sont.  

Donc aujourd’hui effectivement la CNDP rend son avis, et le dossier va être terminé en fonction 

des avis donnés. Et l’enquête publique va démarrer en fin d’année, mais je n’ai pas la date puisqu’une 

fois de plus, je vous le redis, ce n’est pas un projet de la ville de Parempuyre, nullement. La ville de 

Parempuyre, mais ça également je ne sais pas comment il faut que je le dise, l’a appris un peu par 

hasard, avec ma collègue de Blanquefort. Et c’est un projet avec un porteur de projets, un projet qui est 

inscrit par le Président de la République, pour le nommer, Monsieur Macron : il en a encore reparlé 

dernièrement au sommet Choose. Donc nous n’avons pas de pouvoir à ce jour sur ce qui va se passer.  

Il y a deux choses qui vont se passer : il y a une MECDU, mise en compatibilité du PLU, qui sera 

votée en Conseil de Métropole, ou pas, par l’ensemble des élus métropolitains. Donc la voix de 

Parempuyre, c’est une voix. Ensuite, il y aura un permis de construire qui sera déposé, ça ne devrait 

peut-être pas tarder, et qui sera instruit là aussi par les services de la Métropole. Ce que tout le monde 
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demande, et ce que vous dites un peu, vous n’avez pas dit le mot, mais c’est ça  : un référendum. Mais 

Patrick Bobet l’a dit le soir où il a été là, ça ne sert à rien. Ce n’est pas légal, et ça n’apporte rien. Ce 

qu’il fallait faire, c’est ce que j’ai dit haut et fort plusieurs fois, il fallait participer à la concertation, 

apporter ses remarques. C’est ça qui était important. Il y en a qui l’ont fait . Beaucoup l’ont fait. Ce genre 

de décision, c’est légal. On peut faire des pétitions mais elles n’auront aucune valeur. Ce n’est pas moi 

qui le dit : je redis ce qu’ont dit Monsieur Bobet et le Préfet. Voilà pourquoi je n’avais pas répondu, 

puisque je l’avais déjà dit maintes fois. Madame Vallejo.  

 

Annie VALLEJO 

Je voulais poser une question : la consultation que vous allez faire, comment vous allez être sûrs 

que les gens qui vont répondre ce sont ceux de Parempuyre ? Parce que, bien évidemment, il va y en 

avoir plein qui vont répondre et qui ne seront pas de Parempuyre. Moi je suis désolée, mais quand on 

n’est pas concerné, on a qu’une chose à faire, c’est se taire.  

 

Madame le Maire 

Elle serait quand votre consultation ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Nous l’avons dit : du 23, c’est-à-dire aujourd’hui, au 23 septembre. 

 

Madame le Maire 

Vous savez qu’à partir du 1er septembre vous êtes dans la période de réserve , si vous vous 

présentez aux municipales, Monsieur Lagarrigue, ou Monsieur Farthouat ou Madame Chartier, je ne 

sais pas. Mais vous êtes dans la période de réserve. Je vous dis cela, je ne devrais pas vous le dire.  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je me permets juste de rajouter, car effectivement souvent vous nous l’avez dit, je pense qu’on va vous 

croire, que vous n’étiez pas au courant. Mais pour avoir assisté en particulier à la Région à l’atelier, les 

représentants du Port traitaient déjà avec Monsieur Beurrier. 

 

Madame le Maire 

Je ne m’appelle pas Monsieur Beurrier. Hélas, des fois, financièrement peut-être. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Cela veut dire, peut-être, qu’entre les gens du Port et Monsieur Beurrier les choses se traitaient 

déjà depuis 2021. Je comprends que vous soyez passés en dessous des radars, et c’est probable, mais 

en tout cas, dans la Métropole, il y a des gens qui savaient. Même si effectivement vous nous expliquez 

que c’était des concertations secrètes, et patati et patata. Mais on sait très bien que les secrets les 

mieux gardés, c’est quand il n’y en a pas. 

 

Madame le Maire 

J’étais à la Région pour la réunion d’information. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui je sais, vous y étiez en visio. En tout cas merci, Madame, de m’avoir permis de m’exprimer. 

 

Madame le Maire 

Mais je vous en prie, c’est normal. 
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Annie VALLEJO 

Vous ne m’avez pas répondu. Comment vous allez faire pour filtrer qui répond ou pas, et qui 

appartient ou pas à la ville ? 

 

Propos inaudibles de Henri Lagarrigue. 

 

Madame le Maire 

Je n’ai pas entendu la réponse. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Nous avons un filtre et un technicien qui met ça en place et qui s’en occupe.  

 

Madame le Maire 

Très bien. Comment faire connaître le nom de Parempuyre Avenir.  

L’ordre du jour étant terminé, merci à tous et très bonne soirée. 

 
 
 

Séance levée à 20h05 


